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La loi a donné aux individus des droits comme elle leur a imposé des devoirs ; l'exercice de ces devoirs et de ces droits constitue la capacité juridique : celle-ci prend plus spécialement le nom de capacité civile quand elle a trait aux rapports des individus entre eux.
Toutefois, quand la loi confère cette capacité civile, elle suppose des individus normaux ayant des connaissances suffisantes et un développement intellectuel assez important pour l’employer utilement. ? É
Or, certains types d'individus ne correspondent pas à ces conditions légales. Les uns n’ont pas encore atteint un développement physique complet : ils ne peuvent prétendre à la capacité dont ils jouiront à l’époque de leur entier développement ; d’autres, bien que majeurs, n’ont pas atteint ce développement nécessaire pour la direction de leurs intérêts : ce sont des êtres anormaux qui sont inaptes aux rapports de la vie juridique.
MATHERON 4
Lo]
Ces observations ont créé deux grandes causes d'incapacité naturelle : le défaut d’âge et l’insanité d'esprit. Pas de difficultés sur l'incapacité résultant du défaut d'âge. La loi fixe à 21 ans l’âge de la pleine capacité civile : rien de plus simple à constater.
Mais il n’en est pas de même de l’insanité d’esprit :
L’altération des facultés de l'esprit est variable et complexe : les uns sont totalement fous, et à ceux-là la loi impose non seulement l'incapacité complète, mais protège leur personne en vertu de la loi du 30 juin 1838 ; d’autres, au contraire, se trouvent atteints d’un simple affaiblissement des facultés mentales ; ainsi, la faiblesse d’esprit chez un vieillard ne peut être une cause d'incapacité totale.
Enfin il existe une troisième catégorie d’individus qui, dans leur raisonnement, ont toutes les apparences de la sanité d'esprit ; malheureusement certaines tendances les portent à gaspiller leur fortune ; ils ont, quant à leurs biens, une conduite d’insensés (1). L’un achètera, sans raison, une collection de timbres de 8.000 francs (2). L'autre, se procurera quelques bijoux, au prix de 4.500 francs,
(1) Meslé. Part. II. Ch. XIII, n° 7.
(2) Jugement du Tribunal civil de Marseille. 15 mai 1912.
INTRODUCTION à
pour une tierce personne (1) ; on pourrait citer de nombreux exemples de dépenses folles et excessives.
Il y a, dans ces faits, une anormalité : un propriétaire fait prospérer son bien, il ne dépense que ses revenus, et s’il agit autrement, c’est la nécessité qui l’y oblige.
Celui qui dissipe son bien n’a donc pas la plénitude de ses facultés ; il serait peut-être difficile de déterminer la nature de son état et d’analyser l’altération de ses facultés intellectuelles ; un fait se constate : l’incapacité, quant à la gestion de ses biens ; il convient toutefois d'ajouter que celle-ci ne se manifeste pas relativement aux autres actes. Le prodigue ne fait pas courir de danger à sa per- - sonne ; ce n’est pas un insensé ; il n’est pas dangereux pour les tiers ; le prodigue a de nombreux amis.
Cet état intermédiaire entre la sanité complète et l’insanité totale doit, en conséquence, lui permettre sur ses biens, l’ensemble des actes qui n’entraînent pas de dissipation du patrimoine et qui, bien au contraire, sont les moyens laissés à un propriétaire de faire fructifier son bien et d’en jouir utilement. Ces considérations serviront de fondement à la nature de l'incapacité du prodigue et à son importance.
(1) Cour d’appel d’Aix. 2 avril 1908.
Convenait-il toutefois d'imposer à ce prodigue une limitation de sa capacité ? Et le législateur pouvait-il justifier cette diminution des droits d’un propriétaire majeur ?
Pour ceux qui nient qu'un propriétaire ait le droit de faire tout ce qu’il veut de sa propriété, l'affirmative n’est pas douteuse : le droit de propriété paraît établi, en effet, non pas seulement pour l'individu qui en jouit, mais aussi pour le bien commun de tous les membres de la société. La propriété est garantie et transmise par les soins et sous la sauvegarde de la société. Enfin elle n'est pas et ne peut pas être le fruit unique du travail de son possesseur. Elle est un produit social, à ce titre la société a un droit sur elle ; le prodigue n'a done pas le droit de n’user de Ia propriété que pour luimême et d'en abuser comme il l'entendra.
Cette considération paraît donc justifier l'intervention législative dans la gestion d’un patrimoine.
Plus directement, de l’ensemble des textes du Code, il paraît se dégager le principe que la protection des incapables est supérieure à leurs droits. La loi, émanée de la coutume et faite pour les contingences, suppose que l'exercice d’un droit par un incapable est plus à craindre que la suppression de ce droit lui-même ; pour elle les faits sont plus forts que les principes.
C’est ainsi que, dans un but de bonne harmonie
entre les époux et de sage gestion de leurs biens, la loi donne au mari seul l’administration des biens communs et des biens dotaux, et prive ainsi la femme de l’exercice de son droit de propriété (1) ; si elle frappe d’inaliénabilité le fonds dotal, c’est pour éviter à la femme les influences d’un mari dissipateur (2). La vente des biens du mineur ne peut être faite qu’en justice parce qu’elle redoute à la fois son inexpérience et la cupidité, des personnes qui l’entourent (3). Enfin, par la loi sur le « Bien de famille insaisissable » une indivision est créée dans l'intérêt de la famille au préjudice de l'individu (art. 18, Loi du 12 juillet 1909).
Toutes ces dispositions établissent donc que le législateur n'hésite pas à écarter certains principes quand il s’agit de protéger des incapables.
Toutefois, dès que la loi crée une incapacité, elle établit une exception et pour son titulaire un régime de faveur. Le tiers, qui a contracté avec l’incapable, a généralement avantage à maintenir la convention conclue ; mais à l'intérêt du tiers s’oppose celui de cet incapable qui doit pouvoir se prévaloir de son inexpérience pour faire annuler un acte qu’il a accompli sans en mesurer les consé-
quences.
(1) .Articles 1549, 1449, 1421 du Code civil. (2) Article 1554 du Code civil.
‘(3) Articles 457, 458, 459 du Code civil.
_ La sécurité sociale est sans doute basée sur le respect des conventions, mais elle ne peut couvrir une iniquité. La loi doit tenir compte de ces tendances.
_ Ces considérations déterminent le rôle du législateur et de la doctrine en face de l'incapacité du prodigue. |
D'abord, et après un rapide aperçu historique qui viendra corroborer et justifier la législation de protection du prodigue, il faudra déterminer, dans le silence des textes, les Cas où il y a prodigalité.
Puis la nature de cette incapacité nous amènera nécessairement à un système de loi où il ne s’agira que de la protection des biens du prodigue et non de sa personne.
Et encore par cette protection de ses biens, le législateur n’interdira que les actes qui pourraient entrainer la dissipation de son patrimoine. À côté de certains actes défendus et prévus par la loi, le prodigue pourra donc accomplir tous les actes qui ne peuvent avoir qu'un résultat heureux sur ses biens.
L’incapacité étant ainsi déterminée, il faudra préciser la sanction apportée par la loi, sa nature, ses effets.
Enfin, c’est par un examen de quelques législa-
tions actuelles des plus nouvelles et par l’étude des conflits de lois que les systèmes différents peuvent créer, que nous terminerons ce travail.
LES PRÉCÉDENTS
Le droit romain institua une incapacité du prodigue ; mais, suivant les époques, le fondement et la mesure de cette incapacité furent différents, et il faut distinguer le système de la loi des XII Tables et celui de l’époque classique.
Avant d'en faire une étude séparée, il faut remarquer que, dans les deux systèmes, la prodigalité consiste seulement dans des dépenses d’une certaine nature : celles qui ont pour but les passions ou les caprices du moment ; mais ce n’est pas être prodigue que de faire des libéralités, même excessives, pour établir ses filles (in filiarum collatione) ou de s'engager facilement pour ses amis, ou d’en-
gager ses capitaux dans des entreprises peu sûres.
La prodigalité a donc présenté, en droit romain, les mêmes caractères qu’en droit français.
1° Système de la Loi des XII Tables.
Dans ce système le dissipateur dont on s’inquiétait, fut seulement celui qui avait reçu les biens ab intestat de ses ancêtres ; seul le père prodigue, chef de famille pouvait être soumis à l’interdiction (lege interdictum) (1), le fils de famille y échappait ; cependant celui-ci acquit peu à peu les bona cas- _trensa, maïs, s’il les dissipait, l'administration en revenait simplement au père (Accarias, Précis I, 4° édit., p. 432, n° 2).
Comment s'explique cette limitation de l’interdiction à certains biens et à certaines personnes ?
C’est que le droit romain voulut, à cette époque, protéger seulement la famille contre les actes inconsidérés de son chef et, dans ce but, les biens patrimoniaux seulement (bona paterna avitaque) ; les autres biens acquis peuvent paraître moins essentiels à la subsistance de la famille ; en outre, si le patrimoine familial était disponible ou non entre les mains du chef de famille suivant que le de cujus
avait fait ou non un testament c’est, qu’à l’origine,
(1) Ulpien, D. XXVIHI, 10, De cur. jur. 1 pr.
« l’heredium » était inaliénable et les biens patrimoniaux étaient donc toujours et nécessairement transmis ab intestat.
Il n’est donc pas question d’une protection du prodigue lui-même, mais de celle de sa famille. La loi ne s’intéresserait pas à lui s’il était seul à se ruiner ; la loi française part d’une idée différente : elle protège le prodigue dans son intérêt personnel quels que soient les personnes qui l’entourent et les biens qu’il dissipe.
Le fondement même de cette incapacité permet de déterminer les actes que le prodigue peut ou ne peut pas faire : il conserve tous ses droits sur les biens propres et ses obligations ne peuvent s’exécuter que sur ces biens ; mais il ne peut disposer d'aucune manière des biens patrimoniaux et n’a pas la faculté de prendre part aux actes du droit civil concernant le patrimoine : c’est la privation du commercium ; enfin il ne peut pas tester : cette dernière prohibition s’explique encore par le but de l'interdiction ; si l’on voulait empêcher la ruine du prodigue lui-même on lui permettrait le testament qui n’a d'effet qu'après sa mort. L'impossibilité de tester est imposée dans l’intérêt de sa famiile civile, surtout avant l'institution de la que-
rela.
C’est encore l'intérêt de la famille qui explique l'incapacité complète dont le prodigue est frappé ; celui-ci, dans le système de la loi des XII Tables, n’est pas encore assimilé à un fou comme dans le dernier état du droit ; son intérêt serait donc de lui laisser sur les biens patrimoniaux une certaine capacité et de lui permettre d’agir seul avec le consentement de son curateur ; mais, pour mieux protéger sa famille contre tout acte de son chef, la formule du décret lui ôtait toute capacité, et c'était le curateur qui agissait au nom du prodigue.
2° Système Prétorien.
Le sytème Prétorien se rapproche beaucoup de notre système moderne, du moins dans son fondement : ce n’est pas la protection de la famille que le prêteur a en vue, mais principalement celle du prodigue lui-même.
C’est cette idée qui explique le principe général de ce système : le prodigue peut faire tous les actes qui rendent sa condition meilleure; il ne peut accomplir ceux qui rendent sa condition pire.
Sa capacité est donc déterminée par l'avantage qu’il retire de l'acte : avec ce principe le prodigue ne pourra nover une créance que si son nouveau droit est meilleur que l’ancien ; l'addition d’héré-
dité lui sera interdite, car une succession comprend des dettes. Quant au testament, Ulpien (1) (Si quis autem testamentum fecerit, deinde amiseril testamenti factionem vel qui ei bonis interdictum est) paraît en refuser le droit au prodigue en curatelle dative ; mais le même auteur, dans l’énumération des personnes incapables de tester, parle seulement du prodigue interdit « lege ». C’est que d’après Audibert, le droit de tester devrait être accordé à ce prodigue, car il s’agit d’un acte qui ne rend pas sa condition pire.
Comment est née cette idée de protection du prodigue lui-même ? D’un rapprochement entre l’état du fou et celui du prodigue. Le texte d’Ulpien (2) dit qu’il convient « curatorem ei dare exemplo furiost » et cette assimilation se rencontre chez tous les jurisconsultes (5) ; toutefois elle n’est pas totale et n’existe que pour les actes tendant à diminuer son patrimoine ; quant aux délits il eut été injuste d'enlever à la victime tout droit à une réparation.
Cette idée de protection paraît enfin avoir inspiré le système de Justinien qui décide que « Si l'acte
(1) 39 Ad Edictum, D. XXXVII, 11. De bonor possess. Sect. Hab1-509.
(2) 1 Ad Sabinum, D. XXVII, 10. De cur jur. 1.
(3) Pomponius, 34, A. I. Sabinum, D. 4, 17. De Reg. juris. 40.
LE PRODIGUE AU MOYEN-AGE
accompli par le prodigue a été déterminé par l’esprit de prodigalité, il ne sera pas tenu pour valable, mais s’il est vraiment utile il produira ses effets et ne sera nullement infirmé ». Ce principe a été adopté par le Code allemand, dans l’article 107 : Le mineur (ou le prodigue) a besoin, pour une déclaration de volonté par laquelle il n’acquiert pas exclusivement un avantage juridique, de l’autorisation de son représentant légal.
Dans le dernier état du droit romain, c’est donc l'intérêt du prodigue qui détermine son incapacité.
SECTION II. — LE PRODIGUE AU MOYEN-AGE
C’est sur ces principes que s’est formé l’ancien droit français. :
Celui-ci comprenait : les coutumes au Nord et le droit écrit au Sud. , |
Au Nord, le droit germanique eut, au début, une influence considérable ; il ignorait la prodigalité et les coutumes furent muettes sur la question, car les lois barbares n’en parlent pas (1).
Au Sud, au contraire, les coutumes subissent l’in-
(1) Viollet, Histoire du Droit français, p. 549, — Delaporte, thèse, Paris, 1881.
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fluence romaine (1). « On donne aussi des curateurs aux prodigues. — L'on y‘ doit procéder devant le juge compétent avec connaissance de cause et par _information, tant par actes que par témoins et la partie appelée et ouïe, comme l’a remarqué Roche Flavin dans ses arrêts, livre IL, titre 17, article 1. Il n’est pas nouveau, dit la loi « His qui 12, S 2. D. De tutoribus et curatoribus qu’il y ait des hommes qui, paraissant sains d'esprit par leurs discours, conduisent néanmoins leurs affaires et gouvernent leurs biens en insensés, de manière que si on ne vient pas à leur secours, ils sont réduits à une extrême pauvreté. »
Dans les pays de droit écrit, l'intérêt du prodigue était donc le fondement de son incapacité ; mais, tandis qu’en droit romain il était, par l'interdiction, dans un état d'incapacité continue; en droit coutumier, cette interdiction, quoique continue, pouvait être générale (2), spéciale, ou mixte, suivant le caractère même de la prodigalité.
Quelle que soit son étendue, elle n'avait pas d'effet sur la personne du prodigue qui conservait sa puissance paternelle ou maritale (3).
L'interdiction générale ôtait au prodigue le droit
(1) Statuts de Provence, tome I*, Statut, 51. Jean-Joseph Jullien, professeur royal de droit, à Aix.
‘(2) 37° plaidoyer d’Aguesseau.
(3) Pothier: Traité de la puissance du mari, part, 1r°, art, 2,
SECTION III. — LE CODE CIVIL
Les rédacteurs du Code ont pensé que cette interdiction générale dépassait le simple but de protection du prodigue : il suffit, en effet, que les actes qu’il accomplit n’entrainent pas là dissipation de son bien ; à cet effet, certains actes qui, par leur nature et leur résultat, ne peuvent réaliser la ruine du prodigue, devraient lui être permis : ce sont notamment ceux qui n’ont pour but que la fructification du patrimoine (les baux, les réparations). Quant à ceux qui pourraient entraîner la dissipation de son patrimoine (aliénations, hypothèques), il n’est pas utile d’en ôter l’accomplissement au prodigue lui-même, mais il suffit de lui imposer l’assistance d’un Conseil, qui se manifestera dans une participation personnelle et directe aux actes du prodigue (2).
(1) Pothier: Traité des dispositions testamentaires, ch. III, SéCE el arr, (2) Aubry et Rau: tome I, $ 139, p. 568.
SYSTÈME DU CODE CIVIL
La nomination de ce conseil soulèverait plusieurs questions : Qui peut recevoir ce conseil ? Qui peut en provoquer la nomination ? Qui peut être nommé conseil judiciaire ? Et de quelle publicité est entouré le jugement de nomination ? Mais, outre que ces questions ne présentent aucun intérêt spécial, elles ne rentreraient pas dans le cadre de notre étude, relative seulement à l’incapacité du prodigue. C’est pourquoi, après une détermination de la prodigalité, nous aborderons aussitôt l’étude de l’article 513 et de l’acte d'administration permis au prodigue.
MATHERON ?
Définition classique de la prodigalité. — Sa critique. — Nécessité d’une intervention dès que les agissements du prodigue sont à craindre pour son patrimoine.
L’incapacité du prodigue, telle qu’elle a été aggravée par la jurisprudence, entraîne pour celui-ci une diminution considérable dans son activité Juridique et crée même un danger pour les tiers contractants.
Un tribunal saisi d’une demande en nomination de Conseil judiciaire à un prodigue, doit donc agir avec prudence et exiger du demandeur au procès des preuves certaines.
Quelles seront ces preuves ? Ecartons au début même de cette étude, une hypothèse sans difficulté : sur la demande formée contre lui, le prodigue comparaît en justice et ne fait pas d’objection à la mesure de protection réclamée ; le tribunal fera droit aux prétentions du demandeur sans même en examiner le fond ; c’est en fait l'hypothèse du jugement convenu, non pas qu’un jugement d’accord
puisse être rendu en matière d'incapacité, mais l'attitude du prodigue fait supposer le bien fondé de la demande.
De même, si, sur la citation adressée au prodigue pour comparaître devant le tribunal siégeant en Chambre du Conseil et y subir l’interrogatoire prévu par l’article 496, celui-ci ne comparaît pas ou se refuse à répondre, le tribunal statuera par défaut, adjugera au demandeur ses conclusions, non pas parce que, conformément à l’article 150 du Code de procédure civile, elles se trouveront « justes et bien vérifiées », mais parce que, disent tous les jugements de défaut, « la non comparution du défendeur fait présumer qu’il n’a-pas d’objections sérieuses à opposer à la demande ».
Il faut donc supposer un prodigue qui se présente et qui se défend : quelle sera la preuve à fournir par le demandeur, ou si l’on préfère, le critérium d’après lequel le tribunal fixera la prodigalité ?
A cette question la jurisprudence et la doctrine ont répondu par l’analyse du but que s'était proposé le législateur en frappant d'incapacité le pro-
digue : « L’interdiction ne sera prononcée, disait d'Emmery (1), que lorsque une personne anéantit
(1) Locré: Légis. civile, t. VII, p. 331.
son patrimoine par de folles dépenses. » Cette opinion était celle de Meslé « la prodigalité consiste dans la dissipation des biens » (Part. IL, ch. XIIL, N° 7) et celle de Demolombe « des dépenses désordonnées, de vaines profusions, voilà le prodigue, le dissipateur sans frein, celui qui gaspille follement son patrimoine ; c’est qu’en agissant ainsi le propriétaire compromet gravement son patrimoine et risque de l’anéantir dans un avenir prochain » (tome VIII, Cours de Code civil).
Aussi la définition de d’'Emmery a-t-elle été prise comme type de la prodigalité ; et l'accord des auteurs permet de dire que c’est bien son opinion qui est universellement partagée.
Si telle est l'intention du législateur, le demandeur au procès devra prouver que les dépenses du prodigue sont folles, c’est-à-dire qu'elles ne correspondent à aucune utilité, soit pour lui-même, soit pour sa famille ou la société. Dépenses folles que l’achat de 4,500 fr. de bijoux par un jeune D... pour le compte d’une tierce personne (1) ou encore l’achat d’une collection de timbres de 8.000 fr. par le même prodigue, surtout lorsqu'il ne possède pas la totalité de cette somme et signe des traites au vendeur (2).
(1) Cour d’appel d'Aix, 2 avril 1908. Greffe de la Cour. (2) Marseille, 15 mai 1912, Greffe du Tribunal.
Il y aura certainement dans bien des hypothèses quelques difficultés à déterminer le caractère de folie d’un acte : Il faudra tenir compte des ressources du prodigue, des mœurs du milieu où il vit, de la tolérance dont on a jusqu'alors usé à son égard ; mais il est alors un élément nouveau qui viendra déterminer l’opinion du juge : c’est le caractère habituel de ces dépenses.
En soi une dépense folle, mais passagère, n’est pas la manifestation d’un mauvais penchant ; elle n’aura pas pour conséquence l’anéantissement du patrimoine ; la dignité du prodigue et ses intérêts ne sont pas en jeu, pourquoi le frapperait-on d’incapacité ?
En outre, dit l'opinion classique, s’il n’y a prodigalité que lorsque une personne «anéantit son patrimoine » une demande en nomination de Conseil devra échouer quand le prodigue se limite au gaspillage de ses revenus. ;
La jurisprudence a adopté l'opinion de la doctrine dans un arrêt de la Cour de Paris du 31 janvier 1894 (1) : Le jeune Lebaudy avait recueilli dans la succession de son père une fortune dont les revenus s'étaient élevés, jusqu’au jour de la demande en nomination de conseil, à la somme de 1.300.000 francs et la demanderesse, sa mère, était
dans l'impossibilité de prouver que son fils eut absorbé par ses dépenses tous ses revenus ; elle fut déboutée. Il n’y avait pas prodigalité.
Ce résultat est la conséquence du raisonnement suivant : le patrimoine d’une personne se compose de deux éléments essentiels : l’un productif et stable nommé capital ; autre variable, périodique et improductif, parce qu'il est destiné à être dépensé : le revenu.
Quand le prodigue absorbe tous ses revenus, il ne porte donc pas atteinte à la partie productive de son ‘patrimoine, il ne le diminue pas et il ne risque pas de l’anéantir ; on ne se trouve donc plus dans les termes employés par d'Emmery ; le déboutement du demandeur s'impose et, ajoute-t-on, cette opinion est en harmonie avec la règle édictée par le législateur qui, par l'incapacité limitée de l’article 513, a voulu laisser au prodigue le droit d’accomplir les actes dits d'administration qui, se sément, portent sur les revenus.
Cette conception paraît claire et la distinction sur laquelle elle repose correspond bien en apparence à l’idée que nous nous faisons d’un patrimoine ; elle est même facilement applicable lorsqu'il s’agit de biens purement immobiliers : le propriétaire d’une ferme, d’une maison de rapport a deux éléments de fortune ; l’un sert à produire l’autre.
Cependant, cette distinction, quand on y regarde de près, laisse quelquefois l'esprit dans l’indécision. Certains biens ont des propriétés différentes et peuvent figurer dans l’une ou l’autre de ces catégories suivant celle de ses propriétés qu’on envisage ; un prodigue possède des troupeaux considérables produisant chaque année leur croît ; celui-ci, envisagé au moment de la naissance, est certainement up revenu, mais en sera-t-il de même au bout de quelques mois ? Comment se déterminera le caractère de ce nouveau bien ? Sera-ce d’après une qualité existant réellement en lui qu’il sera classé dans un des éléments du patrimoine ? Ou bien suffirat-il d’une volonté exprimée ou tacite pour en faire un capital ou un revenu ?
Si un littérateur, prodigue de sa nature, fait vendre en bloc et à vil prix les œuvres qu’il a éditées, il est encore difficile de dire s’il y a dissipation d’un capital ou d’un revenu ; une œuvre littéraire est produite par l’esprit ; celui-ci est donc le capital ; mais le papier de l’ouvrage, l’impression contribuent aussi à la diffusion de l’œuvre ; ne sont-ils pas, eux aussi, un capital ? Leur vente à vil prix ne pourrait-elle pas être considérée comme un acte de prodigalité ?
Nous répondons aussitôt à une objection spéciale : le prodigue, à qui un conseil est nommé, est libre de disposer des produits de son travail ; ses
ouvrages sont considérés comme tels, voilà pourquoi il peut en faire ce qu’il lui plaît ; à plus forte raison, un prodigue sans conseil pourra-t-il vendre comme il lui plaira ses œuvres littéraires.
Sans doute : mais quand ce produit vit matériellement d’une vie propre et indépendante, il fait partie de l'élément productif du patrimoine, il est un capital, et, de ce capital, par distinction doctrinale, le prodigue ne peut pas disposer sans utilité sans faire œuvre de prodigalité.
Enfin, plus spécialement, l’argent, le numéraire, au point de vue social, doit figurer parmi le capital, car il est productif comme tout élément qui facilite l'échange, mais au point de vue subjectif, et c’est celui qui nous intéresse, puisque nous étudions la qualité d’un bien par rapport à un individu, dans quelle catégorie le classer ?
Si le prodigue le fait valoir par un placement dans une entreprise, il devient capital parce que, productif, mais, s’il le dépense, il reste un simple objet de consommation : cette distinction est rigoureusement exacte.
Dès lors, la définition classique de la prodigalité pourra se heurter à notre époque à certaines difficultés dans le cas de dissipation de lots ou de primes ; on sait comment une société constitue la prime de remboursement due pour chaque obligation ou les lots ; elle retient sur chaque obligataire
la différence entre l'intérêt réduit qu’elle paye effectivement et celui qu’elle payerait si ces avantages spéciaux n'étaient pas attachés aux obligations.
C’est donc une partie des revenus qu’elle ne paye pas aux actionnaires, un bien-argent qui, de sa nature, n’est pas productif, et qui ne pourra prendre le nom de capital qu’en vertu d’une manifestation de volonté de son propriétaire ; si celui-ci est un prodigue, pourra-t-il, sans risquer l'incapacité résultant de l’article 513, absorber le lot de son obligation ? Il y aurait à fortifier l’argument économique d’une autre raison, c’est que ce lot est formé de retenues sur des revenus et, qu’en l’absorbant, il ne diminue pas son patrimoine.
Nouvelle difficulté plus intéressante dans l’hypothèse d’un eompte courant. Celui-ci (1) est un contrat par lequel deux personnes, en prévision des opérations qu’elles feront ensemble et qui les amèneront à se remettre des valeurs, s’engagent réciproquement à laisser perdre aux créances qui en résulteront leur individualité en les transformant en articles de crédit et de débit de façon à ce que le solde résultant de la compensation finale de ces articles soit seul exigible.
Ï paraît donc difficile de déterminer au moins en
cours de compte les créances-capitaux et les créan-
(1) Lyon-Caen: Manuel de droit commercial, p. 539.
ces-revenus, puisqu'elles perdént leur individualité; le demandeur en nomination de conseil ne pourrait pas, théoriquement du moins, et en raison même de la définition énoncée, agir tant que le compte n’est pas définitivement arrêté par un solde créditeur ou débiteur pour le prodigue ; c’est, en effet, à ce moment seulement qu’il sera possible de savoir si l’ensemble des opérations aura eu pour résultat de porter atteinte au capital même du prodigue.
On pourrait soulever de nombreuses hypothèses ou la distinction entre lé capital et revenu est difficile à établir, tantôt en raison de la nature du bien, tantôt parce qu’elle demanderaït, pour être faite, une manifestation de volonté du propriétaire et celle-ci ne s’est point encore produite ; on a donc le droit de demander à la jurisprudence et à la doctrine, comment, dans des cas semblables, elle appliquera sa définition de la prodigalité.
Sans doute, on peut objecter que ces hypothèses sont des cas limites dont la pratique ne donnera pas d'exemple ; qu’en outre, les difficultés de distinction sus-indiquées peuvent se rencontrer dans les biens considérés au point de vue économique et
qu'il n’en sera plus ainsi lorsqu'on les examinera,
en tant que biens formant le patrimoine d’un individu ; qu’enfin, au cours des articles du code, le législateur a fait, à diverses reprises, cette distinction entre les deux éléments du patrimoine, notamment quand il s'occupe dés incapables.
C’est ainsi que la loi voulant laisser à la femme mariée sous le régime de la séparation de biens un droit assez étendu sur son patrimoine, lui donne « la jouissance libre de ses revenus » (art. 1536), de même pour le mineur émancipé, Particle 481 dit « qu'il recevra ses revenus et en donnera décharge » ; enfin, l’article 510 (de l'interdiction), dispose « que les revenus d’un interdit doivent être essentiellement employés à adoucir son sort et à accélérer sa guérison ».
_ Ily a d’abord, à cette objection, une réponse d’or-
dre historique qui nous paraît avoir sa valeur ; c’est que lors de la confection du Code, le capital était surtout immobilier ; la distinction entre les deux éléments, l’un productif, l’autre produit, ne soulevait donc pas de difficultés comme celles susmentionnées ; nous avons d’ailleurs reconnu qu’il était juste quand il s’agit d’un patrimoine formé de biens immeubles, de faire une démarcation entre le revenu et le capital.
Mais si l’on regarde de près, on est obligé de reconnaître que le législateur, en parlant des reve-
nus dans certains cas déterminés, n’a pas eu pour
but de fixer une distinction entre deux éléments d’un patrimoine ; il-a voulu seulement indiquer quels seraient les pouvoirs d’un incapable sur ses biens et en les limitant aux revenus, il a envisagé le cas, d’ailleurs le plus fréquent, d’un patrimoine dont l'élément productif a été régulièrement déterminé par un inventaire.
Que si, au contraire, on étudie les textes du Code où la loi s'occupe uniquement des biens et de leur classification, il est remarquable que ces deux éléments, capital et revenus, ne sont plus mis en vedette. è
Nous avons les articles 516 à 537 qui distinguent les biens meubles des biens immeubles et les textes font une énumération détaillée des biens rentrant dans l’une ou l’autre de ces catégories, sans parler de revenu pour les uns et de capitaux pour les autres.
À un autre point de vue, la loi distingue entre les éléments actifs et passifs d’un patrimoine, notamment en matière de succession, mais, dans ce cas, le fisc percevra les droits sur l’ensemble des biens laissés par le défunt, et c’est sur cet ensemble aussi que sera calculé le droit des héritiers réservataires.
Il faut donc conclure, à notre avis, que la distinction établie par la doctrine et la jurisprudence pour déterminer la prodigalité, ne correspond pas aux
prévisions du législateur, et qu’elle se heurte, dans certaines hypothèses, à des difficultés que les tribunaux trancheront peut-être par des décisions arbitraires.
D'ailleurs, et même dans les cas les plus simples où cette distinction des deux éléments sera nettement établie, il n’est pas conforme au but de la loi de ne protéger le prodigue qu’au moment où la preuve de la dissipation des revenus aura été faite. Les mesures les plus efficaces sont préventives ; si un dissipateur a absorbé au milieu même de l’année les deux tiers de ses revenus annuels en dépenses folles, il est exact que la fin de l'an n’arrivera pas sans que l’élément capital du patrimoine n'ait -été largement atteint ; un conseil judiciaire s’imposerait et toutefois le critérium de prodigalité fixé par la jurisprudence impose le déboutement du de-
mandeur.
Il est bizarre de constater que, dans cette matière, les tribunaux, si rigoureusement protecteurs du prodigue pourvu d’un conseil, ont adopté, pour fixer la prodigalité, un critérium qui les empêche d’intervenir dès que la nécessité s’imposerait.
Pour trouver les vraies conditions de nomination de conseil judiciaire à un prodigue, les tribunaux
auraient dû en rechercher les deux fondements
rationnels : la protection personnelle du prodigue, la bonne gestion du patrimoine en général.
Le jeune homme qui, par déréglement de mœurs, fait chaque jour de folles dépenses, a droit à la tutelle bienveillante de la loi ; celle-ci doit veiller, non seulement sur la fortune, mais encore sur la dignité de l’incapable (1), et cette idée qui se retrouve sans y dominer, dans la discussion du Code civil, a été reprise par la Cour de Paris (2), qui a décidé qu’en cette matière on devait avant tout se préoccuper de l'intérêt de celui contre lequel la demande en dation de conseil judiciaire est formée; or, cette protection ne vise pas spécialement les actes de folles dépenses qui portent sur le capital du prodigue.
En outre, quand la loi frappe d'incapacité un propriétaire, c’est, non seulement son intérêt qu’elle vise, mais encore la bonne administration des patrimoines en général ; il est de l’intérêt de l'Etat que les fortunes privées concourrent au bien-être général ; mais il pourra y avoir administration mauvaise et dangereuse si, même dans la mesure de ses revenus, le prodigue se livre à des dépenses folles et scandaleuses.
En dehors par conséquent des autres objections
. (1) Duverger: Revue critique, t. XXIX, année 1866, p.155, (2) Paris, 25 mars 1897. S. 98.2.49, Affaire Denière contre De Gironde.
auxquelles se heurte le critérium de la prodigalité avant nomination du conseil judiciaire, il n’est pas contraire à la loi de dire qu’une protection devrait être accordée à ce prodigue qui, dans la mesure de ses revenus, se permet de véritables extravagances.
Le système actuel a d’ailleurs l'inconvénient de ne pas. être en harmonie avec celui adopté pour déterminer la capacité du prodigue pourvu d’un conseil ; nous verrons que celui-ci peut accomplir les actes d'administration et que ceux-ci consistent dans les opérations faites dans la mesure des ressources et des besoins du prodigue.
Pourquoi ne pas adopter ce critérium pour le jeune homme qui, par des extravagances répétées, mais dans la mesure de ses revenus, a prouvé son incapacité et son inexpérience ?
Sous l'arrêt sus-indiqué (1), M. Planiol a montré quel devrait être le rôle du législateur en l’état de la tendance doctrinale et jurisprudentielle ; à son avis, il faudrait prolonger la minorité « quant l’es- « prit n’est pas mûr, la majorité devrait être recu- « lée, et, alors, tandis que, par le conseil judiciaire, « on protège la fortune considérée comme patri- « moine familial, par cette prolongation de mino- « rité on donnerait une prolongation de protection « paternelle à ceux qui usent mal de leurs ressour- « ces.
« Il faudrait, dans ce cas, une incapacité eom- « plète, sinon, chez les riches même, les revenus « suffiraient à l’existence la plus déréglée. »
M. Planiol propose donc, pour remédier à l’état actuel de la jurisprudence, une nouvelle protection légale ; le Code du Mexique (1) a si bien compris l'inconvénient du système français que son article 473 dispose qu’il faut considérer comme prodigue, non seulement celui qui dissipe son capital, mais encore celui qui dépense vainement ses revenus.
La conclusion est donc que le critérium fixé par la jurisprudence pour la nomination d’un conseil, peut, dans certaines hypothèses, soulever des difficultés et imposer aux tribunaux des solutions qui ne seront pas en harmonie avec la règle par elle posée. La protection d’un incapable ne vise pas seulement une partie de ses biens et sa nécessité se fait sentir au moment même où l'incapacité dans la gestion se manifeste. | |
En partant de ce principe, puisque le Code n’a pas défini la prodigalité, la jurisprudence aurait dû examiner quel était le but du législateur et comprendre que le prodigue, dont elle se montre si rigoureusement protectrice après nomination du conseil, méritait son attention avant que tous ses revenus fussent anéantis.
(1) 1 mars 1871.
LES ACTES DÉFENDUS D'APRÈS LA LOI
Préliminaires. — Pour déterminer l'incapacité du prodigue, nous n’avons qu’un seul texte, l’article 513 : « Il peut être défendu aux prodigues de plaider, de transiger, d'emprunter, de recevoir un capital mobilier et d’en donner décharge, d’aliéner ni de grever leurs biens d’hypothèques sans l’assistance d’un conseil qui leur est nommé par le tribunal ».
L'article mérite une critique de forme ; son texte est mal ordonné.
On veut empêcher le prodigue de disposer de son bien ; on envisage quelques-unes des hypothèses où | il en disposerait ; enfin, on veut lui éviter la déduction en justice des droits attachés à ses biens. Pourquoi alors ne pas grouper entre elles les différentes manières d’aliénation en commençant par la plus
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simple et ne pas terminer par la défense faite au prodigue de déduire ses droits en justice ?
On aurait alors l’article suivant : «Il peut être défendu aux prodigues d’aliéner, de grever leurs biens d’hypothèques, de transiger, d'emprunter, de recevoir un capital mobilier et d’en donner décharge, et de plaider sans l'assistance...» |
C’est cette classification que nous suivrons dans
: l'étude de l’article 513.
SECTION I. — L’ALIÉNATION
L’aliénation est, en effet, l’acte le plus important qu’on puisse faire sur un bien, qu’elle soit gratuite, comme dans la donation, ou à titre onéreux, comme dans la vente.
$ 1%. — La vente des immeubles et des meubles.
Devant les termes généraux du texte, la jurisprudence et la doctrine n’ont pas hésité ; elles défendent au prodigue la vente de tout immeuble, quelle qu’en soit la valeur et sans examiner la cause de la vente (1), ou encore la constitution d’un droit réel (2). Elles interdisent la libre disposition des
(1) Lyon, 9 juin 1883. D. P. 842.88.
(2) Aubry et Rau: tome I, p. 571,
biens meubles et appliquent la prohibition aux meubles incorporels.
On (1) avait été porté à croire que la prohibition s’appliquait seulement aux immeubles, mais on a reconnu que cette distinction radicale entraînerait le prodigue à sa ruine en lui permettant de disposer des biens meubles qui sont peutêtre la plus grosse partie de sa fortune.
$ 2. — Les Donations.
Quel que soit aussi le caractère de lacte d’aliéen interdit la disposition au prodigue.
Quel que soit aussi le caractère de l’acte d’aliénation.
Toutefois, ce sont surtout les aliénations à titre gratuit qui ont retenu l’attention des tribunaux et de la doctrine.
C’est qu’elles diminuent le patrimoine du prodigue sans lui apporter une contre-valeur et qu’en outre elles peuvent être faites sous un mobile léger.
Mais ne faut-il pas examiner la cause de la donation ? voilà un père prodigue qui veut doter son
(1) Demolombe : Cours de Droit civil : Traité de la Minorité, tome VIII, n° 729.
enfant ; la cause de cette donation aurait un fondement légitime ; elle permettrait à l’enfant la réussite d’une affaire ou d’un mariage.
Va-t-il falloir, pour protéger un prodigue, le frapper dans son affection et priver son enfant ?
La Cour de Pau (1) s'était laissée toucher par ces considérations et avait validé une donation de ce genre, mais une jurisprudence plus récente, (2) a modifié cette opinion ; elle a été approuvée d’ailleurs par des auteurs considérables (3). Pour eux, même cette donation est nulle ; le texte défend l’aliénation qui ne distingue pas suivant sa cause ou suivant son but. La Cour de Montpellier ajoute que, même dans l’accomplissement d’un devoir, le prodigue peut apporter un entraînement inconsidéré ; cet argument n’ajoute rien à celui du texte qui se suffit à lui-même et qui montre seulement combien peuvent se retourner contre les incapables les systèmes de protection édifiés dans leur intérêt.
Plus dangereuse était la donation par contrat de
(1) 25 juin 1806. Sirey: 1812.2.387.
(2) 1* juillet 1840 (Montpellier). Sirey: 1840.2.314.
(3) Demolombe: Cours de Droit civil, Minorité, tome VIII, p.515.
Aubry et Rau: tome I, p. 572.
Massé et Vergé : tome I, p. 490.
mariage ; cependant, et jusqu’au 21 juin 1892 il y avait sur ce point, divergence entre les Cours d’appel (1) et la Cour de cassation (2).
Cette dernière invoquait, en faveur de ces libéralités, la règle « Habilis ad nuptias, habilis ad pacta nuptialia ». Cette règle, en elle-même, peut signifier, soit que celui qui est apte à se marier peut régler à son gré tous les pactes de mariage qui ne comprennent que l’application ordinaire des règles d’un régime déterminé ; soit même y ajouter des donations entre époux en comprenant le mot pacta dans son acception la plus large.
La règle « Habilis ad nuptias », dans sa généralité, aurait donc dominé tous les chapitres du Code relatifs à la capacité du futur conjoint qui règle son contrat et aurait permis au prodigue d’écarter la règle étroite de l’article 513 lui défendant la donation entre vifs, quelle qu’en soit la cause. Cette interprétation venait sans doute d’une étude superficielle.
Cette règle, d’abord, était, dans l’ancien droit, relative au mineur émancipé ; elle avait donc une portée restreinte à certaines personnes et il n’est pas permis d’en faire une application extensive à d’autres catégories d’incapables (3) ; en outre, même
(1) Orléans, 11 décembre 1890. S. 91.2.199.
(2) Cass. 24 décembre 1856. S. 57.1.245. 5 juin 1889. S. 89.1.413. (3) Voir dans ce sens l’article 1398 du Code civil.
dans l’ancien droit, cette règle ne constituait pas un principe absolu. L’ameublissement de ses biens par un mineur n’était possible que jusqu'à concurrence du tiers (1) ; il ne pouvait pas, seul, consentir un ameublissement extraordinaire (2) ou un douaire excessif.
Spécialement pour le prodigue, Merlin déclarait « qu’on ne s’est jamais avisé de contester les effets civils du mariage de cette dernière espèce, mais on prend des tempéraments pour empêcher que linterdit n’accorde à son épouse des avantages ,qui excèdent le terme auquel la condition des parties demande qu’on les porte ».
Comment la Cour de cassation s’est-elle ralliée par son arrêt du 21 juin 1892 (3) à la jurisprudence constante des Cours d'appel ? (4).
Elle n’a pas rejeté purement et simplement la règle « Habilis ad nuptias », mais elle la « adaptée » à la situation spéciale du prodigue conformément aux conclusions de l’avocat de la partie intéressée, M° Durnerin ; sans doute, un mineur est apte à régler ses conventions matrimoniales, mais en accomplissant certaines conditions (présence des parents dont le consentement est requis pour son
(1) Pothier : Traité de la Communauté, p. 103-106.
(2) Lebrun : Traité de la Communauté, Livre I, chap. III, 16-17.
(8) S. 941.449, Le Droit, 3 juillet 92, loc. cit.
(4) Orléans, 11 décembre 1890. S. 91.2.199.
mariage). Sa capacité est donc conditionnelle ; en conséquence, si l’on veut, par comparaison, donner au prodigue la capacité de régler ses conventions matrimoniales et d’y faire des donations, ce ne pourra être qu’en lui imposant l’accomplissement des conditions auxquelles sa capacité est subordonnée : l’assistance du conseil (1).
Ces arguments furent adoptés par M. le conseiller Larouverade ; depuis cet arrêt, les Cours d’appel et la Cour de cassation imposent donc au prodigue l'assistance de son conseil pour les donations entre futurs conjoints.
$S 3. — Recherche du régime matrimonial permis au prodigue.
Mais, sans contenir de donation directe, un contrat de mariage peut conférer à l’un des époux des avantages équivalents à une libéralité par la simple application des règles du régime adopté.
Comment déterminer, dans ce cas, la capacité du prodigue ? Faut-il lui mposer un régime matrimonial qui, dans ses règles, ne contient aucune aliénation ? La séparation de biens, par exemple ?
Faut-il, en l'absence de contrat, lui appliquer le régime de communauté légale aves ses conséquences?
(1) Dans ce sens : Pascaud, Revue crilique, année 1892, p. 256.
D’après Bufnoir (1) « L'assistance sera nécessaire ioutes les fois que les conventions matrimoniales aggraveront pour le prodigue et sur ses biens les sacrifices résultant pour lui de l'adoption de la communauté légale ».
Le régime de communauté légale est donc le critérium de sa capacité. Ii peut faire tous les contrats moins onéreux pour son patrimoine ; il ne peut faire les contrats plus onéreux.
La jurisprudence est fixée en ce sens (2), ainsi qu’une grande partie de la doctrine (3) ; c’est que le régime de communauté légale constitue, en soi, un moyen que la loi juge normal et équitable pour régler les intérêts des futurs époux ; il est la conséquence naturelle de tout mariage valablement contr acté sans convention préalable.
Le prodigue a le droit de se marier librement ; la communauté légale n’est pour lui que l'accessoire de son mariage et ce serait ajouter à l’incapacité prévue par l’article 513 que de lui imposer un régime déterminé.
Toutefois, une décision du Tribunal de Bruxelles (4, part d’un principe différent. La capacité du
(1) S. 94.1.449, en note.
(2) Paris, 15 juillet 1895, D. P. 96.2.302. Cass. 28 mars 1878. S.,18.2.105.
(3) Aubry et Rau, Tome I, p. 573-574. Laurent, Tome V, 446, Contrà. Demolombe, Tome VIII.
(D Tribunal civil de Bruxelles, 20 juillet 1910. Sirey et Pand. franc., 1911.4.23.
prodigue est déterminée par l’article 513. Il ne peut
donc faire aucune aliénation, sans l’assistance de
son conseil, quelle que soit sa modalité.
Un mari d’E... demandait au tribunal la remise
des valeurs mobilières de sa femme, comtesse de M.
pourvué d’un conseil judiciaire, sous prétexte que,
mariés sous le régime de la communauté, il en deve-
nait détenteur de droit.
« Attendu (dit le texte) qu’il n'existe aucun motif pour ne pas appliquer ces principes (ceux de l’article 513) au contrat stipulant la communauté légale. Que l’on ne peut supposer au législateur l'intention de consacrer par l’organisation du régime de la communauté légale les volontés exprimées où explicites des futurs époux, qu’à condition qu’elles ne soient pas en opposition avec une prohibition formelle qu’il a lui-même édictée et dans la mesure où elles sont susceptibles de se concilier cette disposition prohibitive..
« Attendu que si l’on devait admettre la validité de semblables aliénations implicites, il suflirait au prodigue de s’abstenir de tout contrat pour pouvoir disposer de ses biens mobiliers, même à titre gratuit, sans l’assistance de son conseil.
« Par cés motifs, déboute... »
En fait, la décision du Tribunal de Bruxelles a
été déterminée par le caractère exclusivement mo-
bilier de la fortune de la comtesse de M...
Cette décision renferme des affirmations qui ne sont pas pleinement justifiées. |
Le régime de communauté ne repose pas entièrement sur la volonté présumée des parties ; c’est aussi un effet de la loi (1), maïs, en outre, on peut reprocher au tribunal de faire la critique d’un système sans en proposer un qui fût obligatoire pour le prodigue.
Pour lui, celui-ci ne peut adopter la communauté légale ; mais il n’indique pas le régime auquel il sera soumis ; la loi est restée muette sur ce point et il n’est pas permis de créer, par un ‘régime spécial imposé au prodigue, une aggravation de son incapacité.
Spécialement, dans l’espèce jugée, quelle a été à Pavenir, la situation de la fortune mobilière de la femme ? Quels ont été sur elle les droits de cette dernière ? Le mari en a-t-il eu la simple jouissance ? en a-t-il été seulement administrateur ?
Si le Tribunal de Bruxelles avait voulu examiner à quels résultats aboutissait sa décision, il aurait sans doute fait droit à la demande du mari ; car, pour protéger un incapable, il a créé une situation des biens entre les époux parties au procès, qui sera uné source inépuisable de difficultés.
Ce n’est pas à dire, que, de nos jours, le réginie de communauté règle équitablement la situation
(1) Cass. 10 mai 1898, p. 98.1.316. È
pécuniaire des époux ; il peut entraîner des aliénations presque inconscientes, mais il est la conséquence d’un mariage libre et doit s'imposer au prodigue comme à toute autre personne se mariant sans contrat.
$ 4 — L’hypotheèque.
Il est une aliénation plus dangereuse que les précédentes : c’est l’hypothèque. Celle-ci, en effet, donne à son titulaire un droit permanent sur le bien grevé qui n’est, normalement, que le préliminaire d’une aliénation.
Toutefois il faut distinguer : l’hypothèque conventionnelle est absolument interdite, car elle émane de la volonté du prodigue. =
Mais lhypothèque judiciaire est obligatoire : quand un jugement condamne un prodigue, c’est en vertu d’un engagement déclaré valable et l’hypothèque ne fait que garantir un contrat passé dans la mesure de sa capacité (1). |
Enfin l’hypothèque légale peut aussi grever ses biens : celle-ci naît de la loi et non de la volonté du prodigue et elle est établie au profit de personnes frappées d’une incapacité plus grande que le prodigue lui-même (mineur, femme mariée). Leur
intérêt doit donc prévaloir.
(1) Demolombe, Tome VIII, n° 744. Laurent, Tome V, n° 372.
Mais faudrait-il autoriser le prodigue à constituer un warrant agricole ?
Celui-ci, organisé par la loi du 30 avril 1906, a pour but de permettre à l’agriculteur d'emprunter sur les produits agricoles de son exploitation sans les déplacer et remettre au créancier un titre représentant le gage transmissible par voie d’endossement.
Le but c’est de favoriser le crédit agricole en permettant au propriétaire ou fermier de se procurer l’argent pour ses semences et l'exploitation de son fonds et d’administrer son bien en bon père de famille.
À l’analyse, on constate d’abord que le warrant est précédé d’un emprunt ; or, l'emprunt est défendu par l'article 513 quelle que soit son importance (1) ; en outre, il présente les caractères d’une hypothèque conventionnelle défendue par larticle 515.
Nous n’avons pas trouvé de décisions de jurisprudence et d’étude spéciale de la doctrine.
Toutefois, le but même du warrant et son objet pourraient en permettre la constitution au prodigue : comme l’indiquent les motifs de la loi, il a
pour but l'exploitation du fonds : or, il est reconnu
(1) Les auteurs et la Jurisprudence en général ne distinguent pas.
qu'un prodigue peut faire tous les actes normaux à l'effet de faire produire à son bien le plus possible de fruits.
En outre, l’objet du warrant c’est la récolte : la récolte est un bien dont le prodigue peut disposer comme il lui plaît; il peut l’aliéner, soit qu’elle constitue un meuble périssable, soit qu’on la considère comme un revenu dont il a la libre jouissance.
Si l’acte principal et direct sur ce bien, c’est-àdire la vente est permis au prodigue, pourquoi ne pas autoriser l'emprunt qui aboutit au même résultat ?
La seule question que devraient se poser les tribunaux, c’est de savoir si le prodigue, a, en warrantant sa récolte, accomplit un acte de bonne administration. Nous verrons que, en dehors des actes prohibés par l’article 513, la jurisprudence a déterminé quels devaient être les caractères de l’acte permis au prodigue et que lutilité de l'acte détermine sa validité .
Ce critérium pourrait être appliqué au warrant agricole : est-il utile ? Il devrait être validé : est-il sans utilité ? Il faudrait l’annuler dans l'intérêt du prodigue.
Cette opinion paraît d'autant plus juste qu’à la date du 9 novembre 1903 (1), le Tribunal de la Seine
(1) Seine, 9 nov. 1903. Le Droit, 29 janv. 1904.
annulait une cession de loyers à échoir parce qu’il n’était pas justifié que l'emprunt qu’elle garantissait constituait un acte de bonne administration : Il s'agissait donc d’un acte portant sur des revenus (le loyer) comme le warrant qui porte sur les récoltes et le tribunal l’eût validé si l'emprunt garanti
avait constitué en lui-même un acte de bonne ad-
ministration.
$ 5. — La transaction.
La transaction, qui est une modalité de l’'aliénation est également défendue au prodigue ; ce n’est pas qu’en fait, elle ne puisse constituer un avantage, mais dans les prestations réciproques qui en font l’objet, le prodigue peut être victime de son inexpérience.
Cependant cette prohibition demanderait une restriction : La transaction devrait être permise si elle porte exclusivement sur les biens dont le prodigue dispose librement, par exemple sur des contestations relatives aux loyers ou aux récoltes.
. $S6.— L’emprunt.
L’emprunt est prohibé sans restriction par larticle 513, mais la décision du Tribunal de la Seine
RÉCGEPTION D'UN CAPITAL MOBILIER ET DÉCHARGE
du 9 novembre 1903 (1) paraît permettre une distinction, Il serait défendu quand, par son importance et son but, il ne peut être pour le prodigue, qu'une cause de ruine : c’est le cas de billets souscrits pour des achats frivoles (2) ; permis quand il
constituerait un acte de sage administration.
SECTION II. — DÉFENSE DE RECEVOIR UN CAPITAL MOBI- LIER ET D’EN DONNER DÉCHARGE.
La réception d’un capital mobilier dont il est tenu de donper décharge est défendue au prodigue.
La loi ne parle que des dettes mobilières parce que les dettes immobilières sont très rares dans la pratique, et que, se rencontreraient-elles, le prodigue peut en recevoir le montant sans qu’il soit à craindre de sa part une dissipation facile.
Mais pourquoi Himiter l'incapacité à l'hypothèse où le prodigue est tenu de donner décharge ?
Cette limitation permet au prodigue de recueillir dans une succession les deniers et valeurs dont il est héritier sans l’assistance de son conseil ; sans doute, quand il les possédera, il ne pourra les aliéner (art. 513). Mais il sera pratiquement impossi-
(1) Loc. cit.
(2) Marseille, 15 mai 1912. Greffe du Tribunal.
RÉCEPTION D'UN CAPITAL MOBILIER ET DÉCHARGE
ble au conseil de surveiller les actes du prodigue (1). |
Enfin, certains droits mobiliers d’après l’article 529 du Code civil, ont, en vertu de lois spéciales, le caractère d'immeubles.
Ce sont : 1° Le droit à la redevance due par le concessionnaire d’une mine au propriétaire de la surface, au moins tant que ce droit demeure attaché à la propriété de la surface et en est une annexe (par argument des articles 18 et 19 de la loi du 21 avril 1810) ; 2° Les actions de la Banque de France, en vertu de l’article 7 du titre premier du décret du 16 janvier 1808 ; mais dans ce dernier cas c’est seulement la volonté des propriétaires qui peut créer cette immobilisation (art. 5) de la loi du 17 mai 1834). ;
Le prodigue pourra-t-il recevoir ces actions et redevances et en donner décharge sans assistance ? La prohibition n’est pas dans les termes de l’article 513, mais elle paraît être dans son esprit ; ces droits ont, en effet, une valeur considérable, la faculté de les aliéner serait dangereuse pour le prodigue. En outre, le caractère immobilier a été attribué par des lois postérieures à la confection de l’article 513 et un texte spécial ne paraît pas pouvoir modifier une règle de droit d’après laquelle est instituée une protection.
() Marseille, 25 juillet 1912. Greffe civil.
En estant en justice, une personne ne fait que défendre les droits que la loi lui confère.
_ D’après ce principe la prohibition de plaider pour le prodigue ne devrait s’étendre qu'aux litiges relatifs aux actes défendus par l’article 513.
Cependant, en face des termes généraux de cet article, les tribunaux ont appliqué cette prohibition de façon absolue (1), que la contestation soit relative à un acte de disposition où à un acte de simple administration qu’elle ait lieu en matière mobilière ou immobilière. La capacité du prodigue est donc plus restreinte que celle du mineur émancipé sur ce point (art. 482 du Code civil).
L'assistance du conseil est nécessaire pour .les procès qui ne sont relatifs qu’à la personne du prodigue (2). Les demandes ou défenses en divorce ou en séparation de corps en nullité de mariage nécexsitent cette assistance (3).
Il est fait exception à cette règle quand il s’agit
(4) Montargis, 7 déc: 1911. Recueil Gaz des Trib., mars 1912. Voir cependant Cass. 22 janvier 1901. D. 01.1.94.
(2) Paris, 10-déc. 1910. S. et Pand. franç., 1911.2.179 ; Dalloz 1912.2.185. Note de Lalou.
(3) Paris, 3 mars 1898, Sous. Cass. 4 nov. 1901. D. P. 1902, 1.185.
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pour le prodigue de défendre à une demande d’interdiction, parce qu’elle a pour but de mettre à Ja place du conseil judiciaire un tuteur muni de pou voirs plus étendus et plus efficaces et aussi en raison des formes dont elle est entourée (1).
Une autre exception est admise en matière pénale.
Quand le prodigue est poursuivi, l'exception n’est que la conséquence de la règle qu’il est toujours tenu par ses délits et d’ailleurs l’action publique ne saurait être arrêtée par le refus d’assistance du conseil ; l’exception a été appliquée même lorsqu’une partie civile agissait par voie de citation directe (2), mais une décision plus récente de la Cour de Paris (3) impose l'obligation à une partie civile citant directement devant la juridiction répressive d’y appeler également le conseil et la procédure contre le prodigue seul serait nulle.
Enfin cette exception ne s'applique pas aux actions intentées par le prodigue lui-même devant la juridiction répressive ; les mêmes motifs ne se rencontrent plus.
Spécialement au cours d’une instance, l’assistance du conseil devra être particulièrement don-
(1) Nancy, 3 déc. 1910. Recueil Nancy, 1911, 57. (2) Cass. crim., 29 mars 1849. D. P. 49, 2, 295. (3) Gaz. Trib., 3 mars 1911. Décision du 10 déc. 1910.
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née pour une prestation de serment si le prodigue qui se prévaut de la prescription de cinq ans sur une demande en paiement de lettre de change en est requis par le demandeur (1).
Toutefois, il n’est pas alors nécessaire que le conseil ait une connaissance personnelle des faits sur lesquels porte le serment (2).
Le but de la loi c’est une participation, un concours continu du conseil judiciaire ; celui-ci doit donc procéder conjointement avec le prodigue ou être mis en cause avec lui (3), mais ce concours n'est obligatoire que s’il s’agit des actes ayant un effet décisif dans le procès, notamment l’ajournement et les conclusions prises dans l’instance ; il n'est plus nécessaire s’il s’agit seulement d’actes conservatoires.
Ainsi l’appel pourra être interjeté par le prodigue seul (4 ou par le conseil judiciaire sans le prodigue, mais la décision sur lappel ne peut être rendue tant que les deux parties ne sont pas en cause, S |
Enfin, le recours en Cassation n’est pas permis
(1) Art. 189. C. commerce.
(2) Cass., 30 nov. 1909. Gaz. Pal., 1909, 2, 560. Sirey et Pand. franc. 1911, 1, 262. 4
(3) Massigli. Revue critique, 1884, p. 268.
(4) Riom, 23 déc. 1908. Rev. Trim., 1909, Gaz. Palais, 26 fév. 1909, contrà cass. 1844. S. 44. 1. 348.
au prodigue sans assistance (1). à plus forte raison ne pourrait-il faire statuer seul sur un pourvoi par
lui formé.
(1) Req. 2 juin 1904. D. 1904. 1. 347.
RECHERCHE DE L’ACTE PROMIS AU PRODIGUE
D’après l’opinion générale et classique (1), le prodigue conserve la jouissance et l’administration de son patrimoine. Baudry, Cheneaux et Bonnecarrère (2) précisent : « Quels sont les actes qui peuvent être compris sous cette dénomination ? Ce sont les baux, les réparations, les actes conservatoires et les dépenses personnelles, la perception des revenus, le louage de services ».
Cette formule est suffisante pour donner une _idée générale de l’administration : celui qui admi-
nistre, en effet, perçoit les revenus, passe les baux
(1) Beudant. Cours de Droit civil : L'Etat et la capacité des, personnes.
Duranton, tome III, .p. 799.
Laurent, tome V, p. 455.
(2) Traité de Droit civil : Les Personnes, tome V.
et fait les actes conservatoires ; mais elle est incomplète et, peut-être, pas assez précise.
L'article 513, notamment, ne défend pas les achats ; or, l’achat peut être occasionné par un besoin étranger au prodigue et ne pas constituer une dépense personnelle, l'énumération le passe sous silence ; nous ne savons pas s’il constitue un acte permis au prodigue.
En outre, que faut-il entendre exactement par « dépenses personnelles » ? Comment déterminer leur nature et fixer leur chiffre ? L'achat d’une automobile peut constituer une dépense personnelle ; celui d’un bijou sans valeur pour ‘une tierce personne n’en est pas une.
Il convient donc de rechercher si le législateur n'a pas été guidé dans la détermination de l’administration par un principe directeur, si la doctrine peut dégager des textes une notion générale et enfin, et surtout, si l’on peut trouver un critérium de l'acte permis au prodigue administrateur de son patrimoine.
SECTION I. — L’ACTE D’ADMINISTRATION D'APRÈS LES TEXTES DE LA LOI
Les textes de la loi parlent souvent de ladministration d’un patrimoine ; tantôt ils disent que le
propriétaire administre son bien ; le mot « administration » n’a pas alors de sens particulier ; il ne détermine pas les pouvoirs du propriétaire, puisque celui-ci peut faire sur son bien tous les actes qu’il lui plaît ; c’est l'hypothèse de l’article 1421, relatif au mari administrateur des biens communs.
Tantôt, au contraire, c’est un tiers qui administre le patrimoine d’autrui ; un mandataire peut avoir reçu cette mission du propriétaire lui-même, et c’est alors le mandat qui précise les pouvoirs de l'administrateur (art. 1988) ; ou bien il a recu mandat du législateur : ainsi le père est administrateur des biens de son enfant (art. 389, loi du 8 avril 1910), et le tuteur administre les biens de son pupille en bon père de famille ; quant au mari, il est l’administrateur des biens personnels de la femme et il peut les aliéner avec son consentement (art. 1428).
Tantôt, enfin, une personne est privée sur son propre patrimoine, d’un des attributs essentiels de la propriété ; c’est le mineur émancipé qui, par l’article 484, ne peut faire « aucun acte autre que ceux de pure administration », le droit de vendre et d’aliéner ses immeubles lui est retiré ; c’est la la femme mariée qui, en vertu de la séparation de biens, reprend « la libre administration » de ses biens et peut disposer de son mobilier, mais ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement de son mari » (art. 1449).
SG L’ACTE D'ADMINISTRATION D'APRÈS LES TEXTES DE LA LOI
Quelle règle relative à la détermination de Pacte d'administration pourrait-on dégager de ce rapide exposé ? |
Ce qu’il s'en dégage, c’est que les pouvoirs d’un administrateur sont variables suivant les espèces ; le père administrateur a, par exemple, des droits plus étendus qu’un simple tuteur, car il n’est pas soumis au contrôle du conseil de famille ; l’acceptation d’une succession d’une donation et l’action en partage sont de sa compétence et non de celle du tuteur.
À un autre point de vue, le tuteur ne peut pas - même au possessoire, introduire sans l’autorisation du conseil une action relativement aux droits immobiliers du mineur (art. 464), tandis qu’au contraire, le mari peut exercer les actions possessoires qui appartiennent à la femme (art. 1428).
D'ailleurs le législateur accompagne suivant les espèces le mot « administration » de qualificatifs qui paraissent indiquer que ce mot n’a pas un sens déterminé et précis ; ainsi « la pure administration » du mineur émancipé ne comprend que des actes courants de minime importance, sans répercussion dangereuse sur le patrimoine ; c’est une administration dont la loi se montre parcimonieuse ; au contraire, l'administration de son bien par une femme mariée comprend tous les autres actes que
l’aliénation des immeubles : « elle est libre ».
De ces diverses administrations se dégagent donc des notions différentes plus ou moins compréhensives et c’est en vain que l’on cherche dans le texte une idée générale de Pacte d'administration et une définition.
SECTION IL. — L’ACTE D’ADMINISTRATION D'APRÈS LA THÉORIE DOCTRINALE (1).
Toutefois, des auteurs considérables ont cru pouvoir dégager des textes une idée générale de l’acte d'administration. : ,
L'article 1988, en fixant le droit d’un mandataire administrateur lui interdit l’aliénation et l’hypothèque ; de même l’article 389 pour le pére, et les textes limitant les pouvoirs d'administration du tuteur (art. 457, 431, 464 et 467) leur défendent Valiénation et l’hypothèque ; enfin, les incapables qui ont leur droit limité sur leur propre patrimoine (mineur émancipé et prodigue) ne peuvent également pas aliéner ou hypothéquer leurs biens.
Voilà donc des prohibitions communes aux administrateurs ; ce sont des actes incompatibles avec.
leurs pouvoirs et cette incompatibilité se rencontre
0 Demoalombe, tome II, n° #44. Laurent, tome II, n° 305. Massé et Vergé, traduct. Zacchariæ, tome I, p. 406, note 12.
dans tous les cas d'administration ci-dessus pré- VUS.
Or, ces actes sont ceux qui, par leur nature et leurs effets portent principalement sur la partie stable du patrimoine. Ils font disparaître une portion de sa substance si bien que l’un de ces actes diminue le patrimoine d’une façon certaine et définitive : on les a appelés « actes de disposition »._
Dès lors, conclut cette doctrine, il y a dans la loi une définition négative de l’acte d'administration ; ce sera tout acte qui ne disposera pas d’une partie essentielle ou importante du patrimoine ; spécialement, pour le prodigue, il n’est donc plus nécessaire de trouver une définition certaine et précise de lacte d'administration, car s’il n’a pas fait un acte de disposition, il a agi raisonnablement et Pacte sera valable.
Il faut aussitôt reconnaitre que ce critérium laisse l'esprit dans l'incertitude ; que penser, en effet de cette définition négative? N’est-elle pas contraire à la science du droit qui a pour but de définir une idée par l’analyse détaillée de ses différents éléments ? Ne révélerait-elle pas chez ses auteurs une certaine impuissance à donner une définition de l’acte d'administration et ne laisse-t-elle pas en dehors de la classification des opérations qui ont des caractères complexes ?
À un autre point de vue, il n’est pas exact de dire
que tout acte de non disposition sera permis à l’administrateur ; ainsi un bail, quelle que soit sa durée, conserve toujours sa même nature juridique ; il n’entame pas l’élément capital du patrimoine, il est même un moyen de fructification d’un bien ; c’est, au premier chef, un acte d'administration (1).
Cependant les baux passés par un administrateur du bien d’autrui sont, dans certains cas, réduits à une période de 9 ans et, par conséquent, assimilés, s'ils sont plus longs, à un acte d’aliénation.
Enfin la distinction entre l’acte d'administration et l’acte de disposition sera bien souvent inapplicable dans la pratique ; ainsi, la vente des récoltes, _ celle des meubles, celle de chevaux de course, est considérée par la doctrine et la jurisprudence (2) comme des actes permis à l’administrateur et, cependant, ce sont des actes de disposition.
C’est que, en considérant le patrimoine dans son ensemble, par rapport à son propriétaire, il n’y à pas d'opposition de nature entre l'acte d’administration et celui de disposition, parce que, lun comme l’autre, fait sortir du patrimoine une certaine valeur pour y faire entrer une autre et qu’il n’y a donc pas incompatibilité entre les deux no-
(1) Voir sur cette question : Wahl, Revue trimestrielle, 1909,
p. 5 et suiv.
(2) Seine, 4 mai 1904. La loi, 18 mai 1904.
tions. La conclusion, c’est que ni les textes de la loi ni leur analyse ne permettent de dégager cette définition objective, si l’on peut dire, de l’acte d’administration ; la nature d’un acte ne peut servir à le classer et, en dehors des actes interdits par le texte de la loi, c’est en vertu d’une analyse autre que celle portant sur cette nature qu’on déterminera l’acte permis au prodigue.
SECTION IIIL — L’ACTE D’ADMINISTRATION DÉTERMINÉ PAR LA QUALITÉ DE L’ACTE. e
On peut se demander alors s’il ne convient pas simplement d'examiner l’acte en lui-même avec ses caractères et ses qualités et de voir s’il est de ceux qu’un prodigue peut accomplir sans faire courir de danger à son patrimoine, conformément au but du législateur. |
S 1% — L'acte d'administration sera-t-il l'acte avantageux ?
I faut donc rechercher quelle est la qualité de Pacte qui en permettrait l’accomplissement au prodigue. |
Ne pourrait-on pas dire que l'acte d’administra-
tion sera pour lui l’acte avantageux ? Ainsi un pro-
digue aura vendu une voiture automobile ; cet acte, bien que constituant une aliénation importante, serait valable s’il ne contenait aucune lésion ; ce critérium, appliqué à l’acte accompli par le prodigue, sauvegarderait son patrimoine en s'inspirant de l’idée de protection et de bonne gestion des biens qui a dicté l’article 513.
Ce critérium serait inspiré en droit français par le droit civil allemand (1) et aussi par l’application au prodigue de l’article 1305 relatif au mineur émancipé en faveur duquel « la simple lésion donne lieu à rescision contre les conventions qui excèdent les bornes de sa capacité ».
Dans ce critérium, ce n’est donc pas tant la nature de l’acte qu’on envisage, mais son résultat et l'effet qu’il produit sur le patrimoine ; si celui-ci n’a pas eu à souffrir de l’acte, il sera valable, même accompli, en dehors des pouvoirs de son auteur.
Toutefois, appliqué dans son ensemble, ce critérium aurait pour effet de soustraire le prodigue à l'application stricte de l’article 513, puisque la validité d’un acte serait déterminée seulement par son avantage.
On comprend que l'acte indûment accompli par
(1) Voici le texte de l’art. 107, C. civ. allemand : « Le mineur a besoin pour une déclaration de volonté par laquelle il n’acquiert pas exclusivement un avantage juridique de l’autorisation de son représentant légal. »
/ le mineur émancipé ne soit rescindé que sil est pour lui une source de lésion ; il s’agit pour le mineur d’une demi-incapacité naturelle qui tend à disparaître ; la loi se méfie en principe, mais si l’acte est bon et avantageux, il faut en faire profiter l’incapable, car sa demi-incapacité est une sorte de récompense.
Différente est la situation du prodigue ; son incapacité est une sanction de ses désordres et on n’espère pas un amendement prochain par le fait de l’âgé comme pour le mineur émancipé : c’est pourquoi, même l’acte fait contrairement à l’article SES: serait-il avantageux, que le prodigue ou son conseil pourront en demander la nullité en justice.
Enfin, appliquerait-on ce système même aux actes non défendus par l’article 513, il ne faut pas oublier que le principe de rescision pour cause de lésion n’est admis qu’exceptionnellement dans notre droit civil ; les rédacteurs du Code l’ont accepté pour les mineurs émancipés ou non dans les cas où ils n’ont pas été assistés, mais est-il permis au commentateur d'appliquer une exception à d’autres hypothèses non prévues par la loi.
Enfin, il n’est rien de plus contraire à l'intérêt même de l’incapable de rescinder les actes intéressant son patrimoine, pour peu qu’ils lui causent une lésion, surtout si l’on attend pour ee cier cet acte son résultat.
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En effet, l’incapable ne trouvera plus personne avec qui traiter, car jusqu’à ce moment les tiers seront dans l'incertitude sur la valeur de Pacte passé, surtout si on réserve au prodigue seul le droit d’en demander la nullité en justice.
Dans ce système l’incapable sera la première victime de la protection qu’on lui donne. :
$S 2. — L'acte d'administration sera-t-il l'acte utile ?
L'acte d'administration, s’il n’est pas l’acte avantageux, sera-t-il au moins l'acte utile ? Cette idée sur l’acte d'administration pourrait peut-être se dégager des pouvoirs du père administrateur légal.
Celui-ci peut faire tous les actes permis à un bon père de famille et le prodigue pourrait, lui aussi, faire tous les actes non interdits par larticle 513, pourvu qu’ils soient motivés par l'utilité ; ainsi la construction de plusieurs immeubles de rapport ne lui serait pas interdite, contrairement à une décision de jurisprudence, même si elle nécessitait des sommes supérieures aux ressources (1). Dans ce critérium on ne laisse pas dominer uniquement l’intérêt du prodigue étroitement envisagé, car ce n’est pas sur le résultat final de l’acte qu’on base son utilité.
(1) Trib. de la Seine, 27 déc. 1904, Le Droit, 17 mars 1905.
Un acte est étudié au moment de sa formation, le but en est examiné ainsi que les circonstances qui le rendent nécessaire, tout au moins opportun et raisonnable.
Si plus tard les prévisions sont trompées, l’acte n’en sera pas moins valable.
C’est sans doute en vertu de cette idée que MM. Baudry, Cheneaux et Bonnecarrère (1) disent au sujet des réparations « nous lui reconnaissons le droit de faire toutes les réparations, même les grosses réparations, le plus souvent elles exigeront qu’on entame le capital, mais cela importe peu, si du moins la réparation était nécessaire, les réparations de toutes sortes sont des actes d’administration ».
Demolombe (2) énonce à peu près la même opinion, mais seulement pour les réparations utiles et nécessaires qui sont, dit-il, des actes de sage administration; cette précision dans le caractère de la réparation paraît opportune, car MM. Cheneaux et Bonnecarrère ont-ils pensé en autorisant « toutes les réparations » qu’il serait au pouvoir d’un prodigue de faire toutes les réparations, même celles n'ayant aucune utilité et motivées par un simple besoin de luxe ou de fantaisie ? Nous ne le croyons pas. |
(1) Traité de Droit civil : Les Personnes, tome V. (2) Tome VIII, p. 520 et suiv.
Ce critérium de l'utilité doit permettre également au prodigue de passer les baux de ses immeubles : le baïl, quelle que soit sa durée, est le moyen de faire valoir un bien car celui-ci, sans le bail, reste-. rait improductif ; c’est donc un contrat utile et opportun ; il en est de même des actes conservatoires ; ceux-ci correspondent à un besoin urgent ; le prodigue ne pourrait les différer sans danger ; enfin la perception des revenus a pour but de se procurer les ressources nécessaires à l'existence, de même que le louage de services a pour but la bonne administration des biens; ce sont des actes utiles, ils sont permis au prodigue et d’ailleurs ils sont compris dans l’énumération donnée par les auteurs sus-indiqués (1).
Mais le critérium de l'utilité de l'acte ne peut être généralisé au point de permettre au prodigue tout acte utile ; celui-ci est frappé par le texte de l’article 513, d'incapacité pour l’accomplissement de certains actes : l'emprunt par exemple, bien que celui-ci corresponde à une véritable utilité (placement avantageux, suspension de poursuites), la prohibition de l'article 513 en fera un acte défendu.
% # % Enfin il faut déterminer, pour plus de précision,
(1) Baudry, Cheneaux et Bonnecarrère (Loc. cit.).
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d’après quels éléments l'utilité elle-même serait appréciée.
Cette question avait déjà été étudiée par Chardon dans son traité de la puissance tutélaire (1).
Pour lui, était utile, l’achat à crédit des objets modiques et nécessaires, les petites dépenses de chaque jour nécessitées par les besoins immédiats du prodigue ou de sa famille.
Cette limitation étroite de l'utilité aurait réalisé pour le prodigue une protection efficace sans doute, mais combien extrême : le texte de Particle 513 ne défend généralement que l'aliénation du capital. Par cette théorie, on impose au prodigue de ne pas dépenser tous ses revenus et même de se priver de nombreuses dépenses utiles : l'achat de livres par exemple ; bien mieux, on lui donne une protection que ne prévoit aucune législation, car on peut imposer à un incapable de ne pas dissiper son capital, mais non de réaliser des économies.
Enfin cette théorie réaliserait pour le prodigue une protection plus efficace que pour le mineur émancipé. Nous savons que l’article 484 prévoit la réduction des achats par lui faits, s’ils sont excessifs et que les tribunaux prennent à cet effet en considération la fortune du mineur ; celui-ci supportera donc une réduction d’autant moins forte
(1) Traité de la Puissance tutélaire.
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que sa fortune sera plus considérable et ce n’est pas tant son incapacité qui déterminera le chiffre de la réduction que le montant de ses ressources.
Si le prodigue voyait tous ses actes réduits aux seules dépenses nécessaires, sans qu’on examinât le chiffre de ses revenus, il serait donc plus énergiquement protégé que le mineur émancipé ; ce serait illogique.
*% CES
C'est pourquoi l'utilité d’un acte ne peut être déterminée d’après les données de Chardon ; mais il paraît difficile d’ailleurs, de faire une analyse de l'utilité de l’acte considéré d’une façon générale ; l’article 484 lui-même, relatif aux mineurs émancipés, lui permet l’acte utile sans plus de précision.
Quels seront donc les caractères de l’acte utile spécialement pour un prodigue ?
Celui qui correspond aux besoins les plus ordinaires de la vie : la nourriture, le vêtement, le logement, tant pour le prodigue lui-même que pour ceux dont il a la charge, sont évidemment dans la catégorie des actes utiles ; un tuteur devrait les accomplir pour son pupille (art. 450), le prodigue, non représenté, doit pouvoir accomplir lui-même les actes dans ce but : leur utilité n’est pas discutable.
Toutefois les besoins du prodigue sont variables
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suivant le milieu social et les habitudes par lui contractées antérieurement à la nomination du conseil; bien souvent, sa famille elle-même, qui a cependant volontairement réduit ses dépenses, tiendra à ce qu’il adopte un genre de vie aisée ; et c’est alors que ses premiers besoins seront augmentés. Dans ce cas Putilité de Pacte sera déterminée en tenant compte de la condition sociale du prodigue.
Enfin, comme dernier élément de détermination d'utilité dans un acte, il faut faire intervenir les ressources du prodigue, c’est-à-dire examiner quel est l’ensemble des biens ou revenus dont il-a la disposition et qu’il peut employer sans risquer d’anéantir son patrimoine.
Il importerait peu, en effet, qu’un prodigue dépensât d’après les besoins que lui impose son milieu social, si les ressources ne suffisaient pas à les satisfaire.
En résumé, l’acte utile serait pour le prodigue celui fait dans la mesure de ses besoins, ceux-ci variables suivant son milieu social et proportionnés à ses ressources.
Cette conception de l’acte permis au prodigue était celle de Demolombe quand il disait « puisque on laisse au prodigue la libre disposition de tous ses revenus et la faculté de les employer comme il lui plaît, nous doutons fort qu’il soit prudent de lui permettre de s'engager indéfiniment pour cause d'achats frivoles ou autres, de manière à absorber
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ainsi tous ses revenus et à rester sans ressources pour faire face à ses besoins véritables » (1).
Cette conclusion n’a-t-elle pas pour résultat d'augmenter l'incapacité du prodigue ?
Celui-ci, en principe capable, ne se voit-il pas imposer une incapacité plus grande que celle de l’article 513 ? Ce texte lui laissait l'administration la plus large, et, en lui permettant seulement l’acte utile, on réduit beaucoup le domaine de son activité : « Il ne faut pas oublier, disent Baudry, Cheneaux et Bonnecarrère (2), que le mineur émancipé est en principe incapable, tandis que le prodigue est en principe capable ; les engagements non prévus par l’article 513 doivent donc être validés, bien que cette interprétation puisse aboutir à des conséquences déplorables. »
Cet aveu est à retenir; sans doute la conclusion de ces auteurs respecte le texte de l’article 513, le prodigue n'aura pas aliéné ; mais les actes par lui faits, aboutiront indirectement à sa ruine que la loi voulait éviter directement en prohibant l’aliénation de ses biens.
En effet, le Conseiller d'Etat d'Emmery voulait empêcher le prodigue d’anéantir son patrimoine.
Cette formule sans réserves doit nécessairement
(1) Minorité, tome VIII.
(2) Traité de Droit civil : Les Personnes, tome V.
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empêcher au prodigue Paccomplissement des actes qui auraient pour effet une diminution certaine du patrimoine. /
Il ne faut pas en conclure que l’on ajoute au texte et qu’on supplée à l'intention du législateur.
D’après Savigny un texte n'appartient pas tant à ses auteurs qu’au but pour lequel il a été créé et aux exigences de la pratique « une fois promulgué, le texte se dégage de la pensée du législateur pour vivre d’une vie propre et indépendante. Il appartient désormais bien moins à ses auteurs qu'aux nécessités Sociales en vue desquelles il a été fait. L'esprit du texte ce n’est donc pas l’ensemble des exigences présumées parce qu'inexprimées du législateur, mais c’est bien plutôt l’ensemble des exigences que comporte dans un état social déterminé son adaptation constante aux besoins changeants de la pratique ».
FA
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Rien ne s'oppose donc ni dans l'interprétation normale du texte, ni dans les travaux préparatoires à la limitation des pouvoirs du prodigue administrateur. L'autorisation de faire seulement les actes utiles lui assure une administration prudente, elle l'habitue à éviter les achats frivoles et les obligalions dangereuses, elle l’assimile sans doute, en
partie, au mineur émancipé qui, lui aussi, ne peut
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faire que des actes utiles et en rapport avec ses ressources. Mais cette assimilation s'explique sans difficulté, car l’un comme l’autre ont été l’objet, de la part du législateur, de mesures de protection. Demolombe regrettait que la loi n’ait pas formellement prévu lapplication au prodigue de larticle 484. Mais sans faire de transposition, une interprétation sage de l’article 513 amène la doctrine à lui appliquer les dispositions de l’article 484.
‘Nous n’avons pas, dans ce chapitre, étudié l’élément objectif de la bonne foi des tiers dans l’acte ‘accompli par le prodigue ; supposons un acte d’une inutilité prouvée et établie passé avec un tiers ignorant l'incapacité de son co-contractant.
Faut-il, dans l'intérêt de ce tiers, déclarer l'acte valable, ou le frapper de nullité dans l'intérêt du prodigue seulement ? La question peut se poser de la manière suivante : L'idée de protection est-elle supérieure à l’idée d'équité ?
La réponse est unanime : Quand il s’agit d’un incapable, la bonne foi du co-contractant doit être écartée ; c’est l’intérêt du prodigue seul qui prévaut ; nous le verrons, la tendance de la jurispru- . dence est dans ce sens, c’est également cette idée
de protection qui a guidé le législateur, créant pour
le prodigue la nullité relative et ses caractères qui en font une arme au-profit du prodigue seul. Enfin, quand le législateur a organisé les conséquences de la nullité d’un contrat, c’est encore la protection de l’incapable qui est supérieure à l'équité. En effet, le tiers de bonne foi est obligé de restituer l’objet même si le prodigue en a dissipé le prix.
La bonne foi du tiers n’est donc pas un élément d'appréciation de l’acte d'administration du prodigue et c’est pourquoi nous ne l’avons pas étudié
dans cette partie.
L'étude de la jurisprudence sur la capacité du prodigue administrant son patrimoine devrait comprendre, pour être complète, l'analyse des jugements et arrêts, au moins les plus importants, rendus depuis les premières années du Code, dans les litiges soulevés par cette capacité. Toutefois, ce tra-
rail a été accompli dans des études précédentes et, après avoir mentionné quelle a été la tendance des décisions anciennes, nous allons prendre parmi les plus récentes ces diverses notions de l’acte d’administration et voir quelle application en a fait la .
jurisprudence.
$ 1%. — Décisions d'après lesquelles l'acte d'administralion serait l'acte avantageux.
L'ensemble des décisions anciennes paraît indiquer que le prodigue peut faire les actes utiles non défendus par l’article 513 ; tantôt cette utilité est déterminée, eu égard à la bonne foi des fournisseurs, à la nature de la dépense et à la position du débiteur (1), tantôt l'utilité de la dépense est déterminée par sa nécessité et son caractère indispensable (2).
Les décisions récentes ont-elles adopté ces caractères de l’acte permis au prodigue ?
Parmi celles-ci, la première, qui nous a paru significative, est celle rendue le 4 mai 1904 par le
tribunal de la Seine (3). Il s'agissait d’un prodigue qui possédait une écurie de courses et qui, sans l’assistance de son conseil, avait procédé à la vente de plusieurs chevaux. Il demandait la nullité du contrat, le tribunal le déclara valable ; deux considérations de pur fait semblent avoir motivé la décision
de justice : la vente se présentait dans des condi-
(1) Paris, 23 nov. 1844. Dalloz, Jurisp. gén. Ve Interdiction, Cons. judic. n° 307, note 1.
(2) Lyon, 10 mai 1861. D. 61, 2, 165.
(3) La loi du 18 mai 1904 : « Attendu que cette vente se présente
dans des conditions avantageuses. »
‘tions avantageuses et cadrait avec la situation de fortune du vendeur ; en outre, ce prodigue avait, paraît-il, la libre disposition de son écurie.
Cette décision peut-elle tenir devant la disposition de l’article 513 ? Celui-ci défend formellement l’aliénation et principalement celle qui porte sur l'élément dit capital du patrimoine ; une écurie de courses et les chevaux qui la composent rapportent chaque année à leur propriétaire des revenus parfois considérables ; ils sont donc un élément de production et doivent en conséquence ne pas être aliénés sans l'assistance du conseil.
On ne peut sérieusement objecter. qu’un cheval soit un meuble périssable ; le dépérissement d’un cheval est lent et insensible et, par meuble périssable, on entend surtout celui qui n’est pas susceptible d’une conservation quelconque ; si l’on considérait comme périssables les animaux composant un patrimoine, on émettrait une opinion dangereuse pour le prodigue et certainement contraire aux vues du législateur.
On ne peut pas justifier davantage la décision par ce fait que le prodigue avait la libre disposition de son écurie ; la loi n’a pas dit, en effet, que le prodigue pourrait avoir à sa disposition une partie de son capital, mais bien au contraire que pour en disposer il devrait faire appel à l'assistance du con-
seil : si, en fait, cette disposition lui a été laissée, il
y a de la part du conseil une véritable négligence que ne peut excuser une décision de justice.
Dès lors il importait peu que le contrat de vente fut avantageux pour le prodigue ; déclarer ce dernier capable de faire un acte avantageux, c’est lui faire application de l’article 1305 du Code civil, lui laisser la disposition de tous les éléments de son patrimoine et créer pour les co-contractants une incertitude sur la validité du contrat jusqu’à sn résultat ; nous avons analysé plus haut le critériura de l'avantage appliqué à un acte accompli par le prodigue et nous avons cru pouvoir conclure qu’il était inapplicable. $
La décision du Tribunal de la Seine est donc en opposition avec les textes et les principes admis ; tout au plus serait-elle explicable en fait.
Ce ne serait pas d’ailleurs le seul exemple établissant que, d’après la jurisprudence, le pro.ligu : pourrait valablement aliéner partie de ses hrs qui ont été laissés à sa disposition quelles que soient . leur nature et la nature de l'acte.
Le conseil judiciaire de D... demandait au Tribunal civil de Marseille la nullité d’une vente faite par le prodigue seul de deux Villes de Paris 1871, d’une obligation Dette Egyptienne unifiée, et d’une coupure de 5 Dettes Egyptiennes unifiées, ainsi que la restitution des titres. Le conseil avait remis au
prodigue ses titres qu’il détenait à la suite du décès
de son père. Quelques jours avant la vente, le conseil de famille avait émis l’avis de remettre au prodigue une somme de 7.000 francs pour son établissement, la vente des titres avait à peu près produit cette somme de 7.000 francs.
Le tribunal débouta le conseil (1), « attendu que, par suite, le prodigue avait la libre disposition de ses valeurs et pouvait en faire tel usage qu’il lui plaisait ». Cette décision doit être combattue comme la première ; il n’est pas dit dans la loi que le prodigue puisse faire seul un acte de disposition portant sur le capital ; le conseil peut, pour couvrir sa: responsabilité, demander, avant de donner son assistance, l’avis du conseil de famille, mais si l'avis est favorable à un acte de disposition, il n’est pas dispensé d'assister le prodigue, car toute aliénation ne peut être faite qu'avec le concours du conseil à l'acte. En l'espèce, le caractère de l’acte ne faisait aucun doute ; il s'agissait d’une aliénation portant sur le capital ; il ne pouvait donc être validé.
Dans un autre ordre d’idées, c’est à tort, à notre avis, que le Jugement constate et « regrette l’imprudence du conseil à remettre des titres au prodigue alors qu’il ne pouvait ignorer que celui-ci n’hésitait devant aucun moyen pour se procurer des fonds ».
Nous avons dit que ces valeurs étaient échues au
(1) 25 juillet 1912. Greffe du Trib. civ. de Marseille,
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prodigue dans la succession de son père ; il se trouvait donc de plein droit en leur possession ; il avait le droit de les détenir de la même manière que les autres biens, seule l’aliénation sans conseil lui était interdite.
Cependant la même considération de l'avantage simple parut inspirer une décision du même tribunal (même chambre), rendue le 15 mai 1912 (1). Il s'agissait de la vente d’une automobile faite par le prodigue non assisté ; le conseil demandait la nullité du contrat ; il fut débouté. La décision ne dit pas que l'acte est avantageux, mais « qu’il constitue un acte de bonne administration, puisqu'il n’est pas démontré qu’il lait vendue à un prix inférieur à sa valeur ». Cette justification revient à dire que l'acte permis est celui qui, dans son résultat, procure à son auteur un bénéfice ; or, cette définition est celle de l'acte d'administration considéré en tant qu’acte avantageux elle ne saurait convenir à l’acte permis au prodigue.
Dans l’espèce, il était certain que lautomobile représentait partie d’un capital ; si elle est une voiture de luxe, son prix a été payé avec des sommes supérieures au revenu ; si on l’emploie pour les besoins d’une industrie, c’est un moyen de transport et, par conséquent, un élément productif.
(1) Greffe du Trib. civ. de Marseille.
Nous croyons que le Tribunal comprit l’objection qui, d’ailleurs, fut portée à la barre, mais il trouva un moyen ingénieux de justifier sa décision ; pour lui, l'automobile « est un capital mobilier sujet à dépérissement, un objet coûteux qui s’use rapidement et c’est pourquoi D... paraît, en la vendant, avoir procédé à un acte de bonne administration.
Pour le Tribunal, l’automobile serait donc un meuble périssable et cette définition pourrait peutêtre lui convenir, car étaient considérés comme périssable, par l’article 102 de la coutume d'Orléans les meubles perdant de leur valeur par leffet- du temps et les caprices de la mode.
Toutefois, la vente d’une voiture automobile paraît tomber sous le coup de l’article 513.
Ces diverses décisions manifestent plutôt la tendance des tribunaux à statuer en fait dans des espèces où la loi n’a pas fixé de règle mais elles sont isolées.
$ 2. — Décisions d'apres lesquelles l'acte d'administration serait l'acte utile.
La plupart des décisions adoptent comme critérium de l'acte permis au prodigue son utilité. C’est, avons-nous dit, le seul moyen de donner au texte de l’article 513 une portée pratique et d’ailleurs voulue par le législateur. Toutefois, tandis qu’une
certaine partie de la doctrine paraît permettre au prodigue l'acte utile envisagé d’une façon large et sans en déterminer la mesure (1) la jurisprudence a fixé au contraire une limite à l'utilité de l’acte : pour elle, ne sera jamais utile, et par conséquent valable, l’acte accompli par le prodigue au-delà de ses ressources ; l'utilité serait donc déterminée, non pas tant par la qualité que par la mesure d’un, acte.
Nous avons cru retrouver ce caractère de l’utilité dans une décision du Tribunal de la Seine du 27 décembre 1904 (2). Le prodigue avait fait élever sur un terrain, à Gennevilliers (Paris) des constructions pour un prix de 10.050 francs, payables par traites qu’il avait signées. L’entrepreneur assigna en paiement et fut débouté « attendu que le prodigue peut valablement et sans son conseil faire des actes d'administration pourvu que les dépenses soient en rapport avec sa forlune et ne dépassent pas les limites de ses revenus ».
Même limitation imposée à l'utilité de l’acte par un jugement du Tribunal de commerce de la Seine du 20 juin 1902 (3) qui décide que le prodigue peut se faire livrer seul dans la limite de ses ressources,
(1) Duranton,-tome III, n° 799. Chardon, Puiss, tutél., n° 270. Ajout. Aubry et Rau sur Zacchariæ, tome I, p. 519.
(2) Le Droit, 17 mars 1905. Aff, Lambert c/ Eude et Stalman.
(3) Journal du Trib. de commerce, 1904, 180.
les fournitures nécessaires à ses besoins personnels.
Nombreuses sont, dans ce sens, les décisions de justice (1). Elles s’expliquent d’ailleurs d’une façon très simple ; nous avons vu la difficulté que l’on trouve à déterminer l’acte permis au prodigue et la nécessité de le mesurer par lutilité même ; mais ce critérium serait trop vague, voilà pourquoi, d’après la jurisprudence, il y a lieu de fixer une mesure à lutilité elle-même.
Il semblerait que la jurisprudence dût s’en tenir là et valider n’importe quel acte utile fait dans la mesure des ressources du prodigue ; cet acte, en effet, ne sera pas de sa nature un acte de dissipation ou de folie, il ne fera pas courir de risques au patrimoine ; les ressources sont les biens dont on jouit sans risquer d’anéantir sa fortune ; pour le prodigue, elles se confondent avec les revenus dont il a la libre jouissance ; toutefois, l’ensemble des décisions de jurisprudence paraît avoir encore diminué le domaine de la capacité du prodigue : si ses ressources seules sont la limite de ses droits, le prodigue pourra faire de nombreuses dépenses d'une utilité douteuse ou une seule dépense qui absorbera la plus grande partie de ses revenus. C’est pourquoi la jurisprudence décide que le prodigue
(1) Cass. 1 août 1860. D. 60, 1, 316.
Cass. 2 déc. 1885. D. 86, 1, 128, Paris, 16 janv. 1890. D. 92, 2, 209.
ne peut jouir de ses ressources que s’il les emploie à ses besoins personnels ou à ceux de sa famille.
C'est ainsi qu’à la date du 15 juillet 1908 (1) le Tribunal de Caen déboutait un commerçant qui réclamait une condamnation contre un prodigue auquel il avait fourni une bicyclette de dame, un bidon d'essence et des accessoires pour automobile, ainsi que des instruments destinés à la fabrication de certains produits chimiques.
Ces dépenses étaient faites dans la mesure des ressources du prodigue, elles étaient donc théoriquement possibles sans assistance, mais le jugement décide que « si le prodigue conserve la gestion de son patrimoine, c’est à la condition qu’il emploie ses revenus aux dépenses nécessaires pour son entretien et celui de sa famille et il ne peut les dissiper en dépenses essentiellement fantaisistes ou somptuaires ». Evidemment, le tribunal est allé plus loin que sa pensée en autorisant seulement les dépenses nécessaires ; les magistrats ont sans doute voulu parler de dépenses utiles, puisqu'ils défendaient au prodigue les dépenses somptuaires ou fantaisistes, mais le jugement détermine l'utilité de l'acte, non pas seulement d’après les ressources, mais d’après l’entretien du prodigue et de sa fa-
mille.
(1) Recueil de Caen, 1908, 123.
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Cette décision a été suivie d’une semblable rendue par la Cour de Paris le 27 décembre 1911 (1). Il s'agissait de fournitures d'ameublement et travaux de tapisserie qui ne contenaient ni excès de luxe ni exagération de frais ; ils étaient en rapport avec la situation du prodigue et proportionnés à ses besoins. La Cour y vit un acte de bonne administration et d’une utilité incontestable ; elle condamna le prodigue.
Même mesure fixée à l’utilité d’un acte dans un jugement du Tribunal de Marseille (présidence : M. Massot, aujourd’hui procureur de la République dans la même ville) rendu le 27 janvier 1909 (2). Un prodigue avait fait seul un contrat de location d'automobile en vue d’un voyage en Suisse ; le but du contrat n’était pas dénié, le prix de location était d’ailleurs sans exagération (1.000 fr. pour 15 jours) et dans la mesure des ressources du prodigue propriétaire dans la ville de plusieurs immeubles de rapport.
Cependant le contrat fut déclaré nul « attendu qu’il est de jurisprudence certaine que les engagements contractés par un prodigue pourvu d’un conseil judiciaire et sans l’assistance de ce conseil ne sont valables qu'autant que les obligations qui en
(1) Gazette du Palais, 1912, 1, 606.
(2) Greffe du Trib. civil, à Marseille,
découlent sont en rapport avec ses ressources et n’excèdent pas la juste limite de ses besoins ».
L’attendu de ce jugement indique donc que la jurisprudence est fixée dans le sens indiqué d’une façon certaine, la conséquence c’est de créer une sorte de théorie sur l'acte d'administration permis au prodigue.
Nous savons en effet que certains auteurs (1), partant du principe que le prodigue est capable, lui permettent de s’obliger sans mesure ; que d’autres (2) voulant fixer une mesure raisonnable à cette capacité d'obligation, lui permettent d'accomplir Pacte utile et opportun sans en y apporter de limite.
Mais le système jurisprudentiel ne considère pas l'utilité de l’acte en lui-même ; il l’examine d’une façon subjective, il ne voit que le juste besoin du prodigue et ne tient pas compte uniquement des ressources dont jouit cet incapable.
$ 3. — Décisions qui sacrifient l'intérêt des tiers de bonne foi.
Ce système est sans doute excellent pour le prodigue, car il lui permet non seulement de faire an-
(1) Baudry, Cheneaux et Bonnecarrère. Droit civil : Les Personnes, tome V.
(2) Duranton, tome III, n° 799,
nuler les actes qui lui sont préjudiciables, mais encore d'obtenir dans les procès d'annulation de vrais avantages ; le prodigue en effet achète de nombreux objets qui ne correspondent pas à ses besoins ; il les dissipe, ‘demande la nullité du contrat et la restitution du prix payé ; il obtient la plupart du temps gain de cause.
Les tiers sont nécessairement sacrifiés ; le prodigue est majeur ; il peut faire des achats dans des villes où l’on ignore son incapacité, car la publication du jugement de nomination -du conseil m’esl faite qu’au domicile et au lieu de naissance. Rien ne révèle dans les apparences qu’il est prodigue : les tiers peuvent donc de très bonne foi lui faire confiance.
Seront-ils fatalement sacrifiés ?
Une opinion favorable à cette bonne foi des tiers paraissait se dessiner dans un arrêt de la Cour de Cassation du 7 juillet 1902 (1). Un M. de Saint-V... avait acheté pour 5.000 francs de voitures qu’il n'avait d’ailleurs plus en sa possession, mais demandait le déboutement du fournisseur réclamant son prix. Le prodigue fut condamné, bien que l'achat de ces voitures, fait dans la mesure des ressources, ne corr2spondit pas à ses besoins.
(1) Dalloz, 1902, 1, 492. « Attendu qu'une telle commande n'avait rien d’exagéré eu égard à la condition sociale et à la situation de fortune de St-V.…..
Cette nouvelle tendance se manifestait dans un jugement du Tribunal de la Seine du 16 février 1904 confirmé par la Cour de Paris du 2 décembre 1904 (1). Cette tendance était à approuver, car si le prodigue doit être protégé dans la mesure où son capital lui-même n’est pas entamé, les tiers de bonne foi, surtout fournisseurs, ne peuvent être impitoyablement sacrifiés, lorsqu'il s’agit de coutrats qui, bien que sans utilité, sont faits dans la mesure des ressources du prodigue ; mais cette tendance ne s’harmonisait pas avec le système de protection excessive que les tribunaux ont créé pour Je prodigue, c’est pourquoi une décision plus récente (2) a fait abandon de la bonne foi des tiers pour n’envisager que l'intérêt du prodigue et la juste limite de ses besoins.
Cette décision doit être examinée car elle donna lieu à un très grand débat et qu’elle fut d’ailleurs confirmée par arrêt de la Cour d'Aix du 17 juillet 1909. |
Nous avons déjà étudié cette décision relativement à Facte d'administration permis au prodigue ; voyons ce qu'elle dit relativement à la bonne foi du’ tiers contractant. Celui-ci, un nommé Bouvier, était
de bonne foi ; il résidait dans une ville située à plus
(1) Dalloz, 1905, 2, 385.
(2) Marseille, 27 janvier 1909. Greffe du Trib. civ:
de trois cents kilomètres de celle du prodigue et ignorait son incapacité ; c’est un fait qui, d’ailleurs, ne fut même pas discuté au cours du débat ; de plus, quand le procès fut engagé, le tiers Bouvier était décédé et c’est sa veuve, en son nom et comme tutrice, qui figurait dans l’assignation ; il y avait donc bonne foi non discutée, intérêt d’une veuve et d’un enfant mineur. Nous croyons pouvoir ajouter que le contrat lui-même, bien que ne répondant pas à un réel besoin, n’avait rien d’excessif ; le contrat fut cependant déclaré nul et l'intérêt de la veuve et de son enfant sacrifié sans hésitation.-A un autre point de vue, ce jugement paraît avoir encore ajouté à cette idée de protection plus forte que l’intérêt du tiers de bonne foi.
Le sieur Bouvier avait stipulé qu’en cas d’avariés graves, le sieur M... s’engageait à payer la somme de 10.500 francs, valeur de la voiture ; en fait, le prodigue occasionna à celle-ci de telles avaries qu’il l’expédia de Suisse à Lyon sans la restituer au terme fixé et perdit une partie des objets livrés avec la voiture. L
S’agissait-il d’une faute contractuelle à apprécier d’après les règles du contrat de louage ? Fallait-il considérer ces faits comme constituant une faute lourde et tenir le prodigue responsable en vertu de l’article 1310 du Code civil ? La première interpré-
tation était favorable au prodigue puisque le con-
trat était déclaré nul ; la deuxième au tiers de bonne foi.
Le tribunal sacrifia encore l’intérêt du tiers à celui du prodigue « attendu... que dès que cette responsabilité était visée et réglementée dans la convention, les fautes qui la mettaient en jeu étaient bien des fautes contractuelles Attendu que lorsqu'il s’agit de fautes contractuelles, elles s’apprécient et se déterminent d’après le contrat spécial qui a été conclu ».
Cette argumentation n’est certainement pas à Jabri de tout reproche ; elle consiste à dire que toute clause contenue dans un contrat doit suivre le sort de ce contrat auquel elle serait intimement liée au point de vue de sa formation, de sa mise en exécution et de l'interprétation dont elle serait suscepüble ; le fait d'insérer une clause de responsabilité en cas de faute lourde dans un contrat de louage transformerait la base même de cette responsabilité et pourrait mettre à l’abri d’une action Pauteur d'une faute si le contrat est déclaré nul.
La conséquence serait par exemple qu’un voiturier mineur et auteur d’un accident dont serait victime un voyageur, ne pourrait être actionné en dommages-intérêts par sa victime ou qu’une femme mariée, locataire d’un appartement sans autorisation
de son mari n’encourrait aucune responsabilité
vis-à-vis du propriétaire ou des voisins pour le
feu qui, par son fait, se déclarerait dans l'immeuble. ge
On voit les conséquences fâcheuses d’une pareille argumentation ; elle paraît reposer sur une erreur regrettable: que toutes les clauses du contrat dépendent du contrat lui-même ; il faut faire, à notre avis, une distinction ; certaines clauses du contrat tiennent leur origine du contrat lui-même : elles dépendent de lui et ne peuvent se concevoir sans lui.
Telle serait la clause relative au lieu de restitution de l’objet loué.
Mais d’autres clauses n’ont, avec les premières, qu’un rapport de juxtaposition ; elles ne sont pas liées juridiquement au contrat lui-même et se concevraient sans lui ; bien mieux, n’existeraient-elles pas, que les obligations qu’elles contiennent n’en leraient pas moins les contractants : telle est, à notre avis, la clause contenue dans un contrat de louage retenant la responsabilité du locataire d’une voiture automobile détériorée par suite de faute lourde.
Si telle doit être la distinction à faire, et elle nous paraît raisonnable, il ne fallait pas faire dépendre le quasi-délit du prodigue du contrat de louage ; le tribunal devait l’examiner indépendamment et ne pas mettre le prodigue, auteur d’une faute, dans une situation meilleure que le tiers de bonne foi.
Cette décision fut d’ailleurs confirmée sans au-
cune restriction par la Cour d’appel d'Aix (1) qui déclara nulle la clause par laquelle M... s’engageait, eu cas d’avarie grave, à payer à Bouvier le prix total de la voiture.
Enfin, la bonne foi du tiers paraît encore avoir été sacrifiée à l’intérêt du prodigue dans une décision récente (2) ; il s'agissait d’une demande en paiement de primes formée contre un prodigue engagé dans un contrat d'assurances ; celui-ci avait sans assistance acheté une voiture automobile et le contrat fut déclaré nul. La Compagnie l’Urbaine et la Seine réclama le paiement des primes, mais elle fut déboutée.
En soi le contrat d'assurances était un acte de sage administration et qui ne dépassait pas les ressources du prodigue. Le Tribunal le déclara nul comme accessoire de lacte d'achat et participant de son caractère. Sans doute, le contrat d’assurances n'avait plus d'objet, puisque le prodigue n’avait plus la possession de la voiture, mais l'intérêt de la Compagnie d’assurances fut dépassé par celui du prodigue, bien qu'il n’y eut pas mauvaise foi de sa part.
(1) 17 juillet 1909, au greffe.
(2) Seine, 10 mai 1912. Gazette du Palais, 1912, 2, 250.
$ 4. — Capacité du prodigue pour les actes dont un tiers est bénéficiaire.
La jurisprudence, par l’ensemble de ses décisions, détermine donc les conditions de Pacte d’administration valablement accompli par le prodigue quand il contracte pour lui-même ou sa famille.
Est-ce à dire que ce soit le seul domaine de son activité juridique ?
Il est normal qu’un mineur émancipé n’ait pas à s'intéresser aux biens et à l’avenir de tierces personnes ; on rencontre peu d'espèces où se pose la question de la validité d’un acte accompli par un mineur dans l'intérêt d’un tiers ; mais le prodigue, toujours majeur, peut s'intéresser à un individu, favoriser son intelligence et son activité ; normalement, c’est par le contrat d'assurances que le prodigue arrivera à son but. L’assuré paye chaque année la prime convenue et la Compagnie d’assurances s'engage à verser, au terme fixé, le montant du capital au tiers bénéficiaire.
Un pareil contrat est-il possible pour le prodigue ?
En limitant l'acte d'administration permis au prodigue par ses justes besoins, il faudrait répon-
dre négativement ; mais en faveur de la validité de
pareils contrats, Esmein (1) donne deux raisons absolument irréfutables.
En soi, le contrat d'assurances n’est pas défendu par l'article 513 ; on ne pourrait donc le déclarer nul qu’en décidant que les obligations qu’il contient sont susceptibles d'entraîner l’appauvrissement du prodigue ; or, le contrat d'assurance n’entraîne aucune obligation car l’assuré n’est pas tenu d’entretenir l'assurance par le paiement des primes. En outre, les primes sont peu élevées et il peut toujours en prendre dans ses revenus le montant nécessaire ; c’est même la nature juridique de la prime d’être une distraction minime de revenus pour éviter l’aliénation d’un capital ; le contrat d’assurances est donc essentiellement un acte permis, puisqu’il ne dépasse pas les ressources du prodigue. Toutefois, jusqu’en 1888, la jurisprudence décidait (2) que cette stipulation au profit d’un tiers était nulle ; elle n’examinait que la conséquence du contrat, soit le versement du capital en mains du tiers bénéficiaire ; c’était une aliénation de capital défendue par l’article 513 et réalisée au moyen des économies faites par le stipulant incapable.
Le droit au capital, d’après cette conception, nais-
sait dans la personne du prodigue pour être donné
(1) Note au Sirey, 1897, 1, 225.
(2) Cass., 8 fév. 1888. D. 88, 1, 193.
ensuite au bénéficiaire, et c'était le prodigue qui aliénait. | Eire
Mais, dans son arrêt du 29 juin 1896 @), la Cour de cassation est revenue sur sa jurisprudence antérieure ; quand on stipule au profit d’un tiers, celuici est seul créancier du promettant, de la même manière que s’il avait été représenté ; il a une action directe comme s’il avait stipulé lui-même, et toute idée de transmission du stipulant au tiers doit être écartée comme contraire à la volonté des parties.
Spécialement dans un contrat de cette nature, le prodigue ne prend pas dans son patrimoine la matière du bénéfice ; il ne distrait qu’une partie de ses revenus.
L'assurance par un prodigue au profit d’un tiers est donc parfaitement valable, car elle constitue un
EN | acte fait dans la mesure de ses ressources.
(1) Sirey, 96, 1, 361. ’
SECTION I. — NATURE DE CETTE SANCTION. CARACTÈRES
L'étude de Particle 513 et de la jurisprudence a démontré que le prodigue est incapable d’accomplir certains actes prévus par la loi. Du jour où son incapacité est constatée une fois pour toutes, certains de ses actes sont nuls ; la capacité habituelle a fait place à l’incapacité habituelle ; il est plus naturel de supposer les actes nuls que de les supposer valables ; pour établir cette nullité de l'acte, aucun élément d'appréciation ne sera soumis au juge ; un simple rapprochement de dates suffira pour établir la nullité.
La nullité de ces actes peut-elle, toutefois, être combattue par la preuve contraire ? Pourra-t-il être établi que le prodigue, en aliénant sans son conseil
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un immeuble de valeur, ou en contractant un em-. prunt, a agi avec réflexion et sagesse ?
L'article 502 ne l’a pas expressément indiqué en édictant la nullité de droit de certains actes postérieurs à la nomination du conseil, et il faut en conclure, en conformité de l’article 1352, qu'il s’agit ici d’une présomption irréfragable contre laquelle nulle preuve n’est admise. L'acte est nul de droit. Par là le législateur a eu en vue surtout la stabilité des conventions sociales ; il a pensé que la preuve de la prudence chez un prodigue était encore plus difficile que la preuve de l’inexpérience chez un homme sain, et voilà pourquoi aucune preuve n’est admise contre la non-validité de l'acte.
Toutefois, il convient de préciser les caractères de cette nullité de droit :
Il y a en effet, en droit français, deux sortes de nullités, car la loi édicte deux sortes de dispositions : les unes sont essentielles et elle n’admet pas qu'on s'y soustraie; les autres ne sont que des indications laissant libres les contractants.
Les premières intéressent suffisamment l’ordre public et la société tout entière ; aussi toute personne a intérêt à faire constater que, dans un acte déterminé, ces dispositions n’ont pas été observées; quand la nullité d’un pareil acte est prononcée, on constate seulement qu’elle a frappé cet acte dès sa naissance ; enfin, elle ne peut ni se couvrir par rati-
fication ; l’acte a été nul à l’origine et rien ne peut le vivifier, ni s’'éteindre par prescription ; le temps, en s’écoulant, ne peut rendre efficace un acte prohibé par la loi : ce sont les caractères de la nullité absolue d’un acte.
Bien différents sont les caractères de la nullité de droit de l'acte indûment accompli par le prodigue.
La loi ne voit aucun inconvénient à ce que l’acte dont s’agit (par exemple la vente d’un immeuble par le prodigue non assisté), produise ses effets, car l'intérêt général n’est pas en jeu, mais l'intérêt du prodigue est lésé, car, à raison de son inexpérience, il n'a pu examiner les conséquences de cet acte.
Aussi cette nullité de droit est un simple moyen donné à une personne déterminée, que la loi à voulu protéger, de se faire restituer contre les conséquences d’un acte quand certaines conditions {assistance du conseil) ne sont pas remplies.
Quant au co-contractant, maître de lui, il n’avait qu’à ne pas contracter, et il supporte toutes les conséquences de son acte, car il n’a pas droit à la pro tection de la loi (1).
Nous verrons que, sur ce point, le droit allemand est différent. Il crée une nullité que tout
(1) Requêtes, 21 mai 1900. D. P. 1900, 1. 422.
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intéressé peut invoquer, « une arme à deux tranchants », suivant l'expression de M. Saleilles, qui pourra se retourner contre le prodigue; si l’on suppose un incapable qui a fait un acte profitable, le tiers ne manquera pas de demander la nullité et de s'appuyer, dans ce but, sur une disposition de loi uniquement créée dans l'intérêt de so: .co-contractant ; il est étrange qu’une mesure de protection profite à celui que la loi ne protège pas !
Ce premier caractère de la nullité relative n’est d’ailleurs que expression d’une théorie qui domine tout notre droit et dont nous rencontrons des applications fréquentes ; quand un contrat est vicié par erreur, violence ou dol, l’action ne compète qu’à celui dont le consentement est vicié (article 1117) ; de même l’article 180 ne permet d'attaquer le mariage qu'à celui des deux époux dont le consentement n’a pas été libre. |
La nature de l’action indique ce premier caractère ; c’est une mesure de protection ; nul, mieux que l'intéressé lui-même, ne peut juger de l’opportunité de l’action en nullité.
Le fondement même de la nullité d’un acte doit nous donner ses deux autres caractères ; la nullité peut être couverte par une ratification de l’acte et elle se prescrit par dix ans du jour de la mainlevée de l'incapacité,
Le prodigue a droit à agir en nullité, mais quiconque a un droit peut y renoncer, pourvu que sa renonciation ne lèse les intérêts de personne ; le lé- _gislateur propose à cet incapable et dans son unique intérêt, un moyen d'éviter les conséquences d’un acte ; celui-ci pourra, s’il le juge bon et seulement . quand il sera à même de juger, renoncer à se prévaloir de ce moyen ; cela va de soi.
Toutefois, pour que cette confirmation se produise, il faut qu’elle ait été faite en connaissance de cause ; avant la main-levée d'incapacité, le prodigue, sans expérience pour accomplir certains actes, est nécessairement présumé incapable de discerner les avantages et les inconvénients d’un acte indûment accompli ; d’ailleurs, cette confirmation serait elle-même annulable ; c’est pourquoi la protection du prodigue exige que la confirmation n’ait lieu qu'après la main-levée.
Mais, cette confirmation étant valablement intervenue, le prodigue perd le droit à l’action en nullité et l’acte confirmé devient inattaquable ; celui-ci vivait pleinement depuis sa naissance ; les effets qu’il avait produits étaient valables (par exemple la perception des fruits de l’objet vendu); le prodigue renonce simplement à une faculté d’annulation qui, si elle s'était réalisée, aurait produit un cffet rétroactif.
MATHERON 7
“Enfin, cette confirmation peut être expresse ou tacite ; le cas le plus fréquent de confirmation tacite consiste dans le moyen tiré du temps que l’on laisse ‘écouler.
Quand un prodigue est resté pendant dix ans, du jour où il pouvait expressément confirmer l'acte nul, sans en demander la nullité, la loi crée une présomption irréfragable en vertu de laquelle il est censé avoir définitivement renoncé à son action.
L'article 1304, en fixant à dix ans le délai de la prescription de l’action en nullité, a dérogé à l’article 2262 d’après lequel « toutes actions, tant réelles que personnelles, sont prescrites par trente ans ».
Si aucun texte n’était venu apporter cette modification, le prodigue eût donc pu agir en nullité pendant trente ans. | ,
Par la prescription de dix ans, la loi diminue donc, sinon le caractère de la protection créée pour le prodigue, au moins la durée de cette protection.
C’est sans doute que le législateur a voulu concilier à la fois l’intérêt du prodigue et des co-contractants. Quand le premier, pendant un délai de dix ans, du jour où il est redevenu pleinement capable, n’a pas agi en nullité, il est présumé accepter l’acte nul et le législateur a largement accompli sa mission de protection, puisqu'il a prolongé pendant ce délai, à une personne capable, les faveurs réser-
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vées à l’incapable ; de plus, puisqu'il n’a pas voulu donner au co-contractant un droit égal d'agir en nullité, il doit mettre un terme à ce temps d’incertitude pendant lequel les tiers ne peuvent qu’imparfaitement profiter du bénéfice du contrat. La durée de dix ans concilie donc des intérêts opposés.
Toutefois, il peut se faire que le prodigue n’ait gardé aucun souvenir de l’acte indûment accompli et qu’on se soit même efforcé de le lui cacher pour l'empêcher d'agir.
Faut-il alors admettre que passé le délai de dix ans, le prodigue ou ses héritiers ne peuvent plus même opposer la nullité par voie d'exception ? Cet incapable a emprunté sans assistance une somme d'argent ; ne pourra-t-il pas, sur la demande à lui faite, opposer la nullité de l'emprunt?
Il existait à Rome une maxime: « Quœ temporalia sunt ad agendum perpetua sunt ad eæxcipiendum » d’après laquelle l'exception était perpétuelle ; tout en admettant, d’une façon générale, la perpétuité de l’exception (1), on s’est demandé si la règle était applicable aux actions en nullité.
« La difficulté provient principalement, disent « Aubry et Rau, de ce que l’article 134 de l’ordon- « nance de 1539 avait restreint à dix ans le temps « pendant lequel on pouvait faire valoir, tant en
(1) Cassation, 21 juin 1880. S. 81, 1, 297.
« demandant qu’en défendant, les causes de resci- « sion et même certaines causes de nullité. »
Mais, par cela même que l’article 1304 ne parle que des actions en nullité ou en rescision, on doit admettre que les rédacteurs du Code civil ont rejeté les dispositions de cette ordonnance en ce qui concerne les exceptions de même nature (1).
L'article 1304 repose en effet sur la présomption que le prodigue, maître de son action, n’a pas voulu agir et, en connaissance de cause, a confirmé tacitement l’acte nul ; mais cette présomption tombe quand il se défend par l’exception ; il se défend par le moyen (la nullité) dont il se serait servi s’il avait eu l'initiative du procès ; cette défense fait supposer qu’il ne veut pas confirmer l’acte nul ; il faut donc accepter l'exception de nullité même après. le délai de dix ans.
SECTION II. — CONSÉQUENCES DE LA NULLITÉ FONDÉE SUR UNE IDÉE DE PROTECTION.
Nous avons établi la nature de la sanction de l'acte indûment accompli par le prodigue et c’est d’une idée de protection d'intérêt privé que nous avons dégagé ses caractères.
(1) Tome VIII, 8 771, note 2,
Mais quels seront les effets de la nullité relative ? Quand un contrat est nul et que les parties étaient, lors de sa formation, capables et maîtresses de leurs droits, elles doivent restitution réciproque des prestations reçues, car il n’y a plus entre elles de cause d'obligation.
S'il n’y avait pas eu entre elles de contrat, l’activité de l’une n’aurait pu profiter à l’autre sans que celle-ci ne fût tenue à une indemnité; cette dernière est représentée, en cas de contrat, par la restitution de la prestation.
Ce principe est comme le fondement rationnel de tout notre droit contractuel.
La preuve à faire sera des plus simples ; en cas de vente annulée, par exemple, l’acheteur n’aura qu’à prouver le paiement du prix pour en obtenir la restitution.
C’est la règle pesée par la Cour de Cassation (1). « I suffit, pour la rendre recevable (action en restitution) que le demandeur allègue et offre d’établir l'existence d’un avantage qu’il aurait, par un sacrifice ou un fait personnel, procuré à celui contre lequel il agit. »
Peu importe les fluctuations que l'enrichissement, soit par cas fortuits, soit du, fait du bénéficiaire, aurait pu subir ; l’auteur de cet enrichissement a
(1) Cassation, 15 juin 1892. S. 93, 1, 281.
donné un profit à l’enrichi : c’est la raison unique et suffisante de son action.
Ce principe repose sur une idée générale d'équité.
Mais s’applique-t-il quand l’enrichissement a profité à un incapable ?
Au seuil même de ce problème, il faut écarter une hypothèse sans difficulté.
L’enrichissement peut être encore facilement individualisé dans le patrimoine de. l’incapable. Du prix de l’immeuble vendu ou des sommes indûment empruntées, il a acheté des valeurs nominatives ou déposé le montant des valeurs au porteur dans les jours qui ont immédiatement suivi l'opération annulée.
Dans ce cas, il n’y a pas lieu de déroger au principe posé. L'auteur de l'enrichissement pourra, avec succès, en demander la restitution ; un jugement de déboutement aurait cet effet inique de donner à lPincapable un véritable accroissement de richesse ; en outre, le fait même de la possession actuelle de l'enrichissement prouve que lincapable a agi comme l'aurait fait une personne capable. Les prévisions du législateur sont déjouées. Il n’y a pas, en fait, d'incapacité.
Le problème devient donc intéressant si l’enrichissement a totalement disparu du patrimoine de l’incapable ou si la preuve d’un emploi déterminé est impossible à établir.
Et d’abord, pourquoi y a-t-il un problème ?
C’est que l'application du principe : «Nul ne peut s’enrichir aux dépens d’autrui » suppose des parties de capacité égale ; mais, dans notre hypothèse, un doute s’élève qui naît de l’inégalité de condition des co-contractants ; l’un est capable, l’autre ne l’est pas. Le même principe ne peut donc s'appliquer également aux deux.
D'ailleurs, la loi elle-même justifie cette opinion. L’incapable obéit à des dispositions spéciales qui heurtent les regles ordinaires et en empêchent l’application ; pourquoi ces lois spéciales ne gêneraientelles pas l'application de principes admis, mais non écrits ? £ :
Ce sont ces considérations théoriques qui ont donné lieu à l’article 1312 du Code civil. Celui-ci est relatif au contrat passé avec un mineur ; il fait supporter au co-contractant les conséquences de l'emploi que le mineur a fait de l’enrichissement qui lui a été procuré.
Comment s'explique cette règle ? Par la nécessité de protéger le mineur ; son incapacité le rend irresponsable, c’est donc l’autre partie qui supporte
la charge.
Ces principes, posés par l’article 1312, pour le mineur, l’interdit ou la femme mariée, en peuvent pas ne pas s'appliquer au prodigue ; lui aussi a été l’objet de l'attention du législateur ; c’est un dissipateur qui ne sait ni conserver les contre-prestations reçues, ni employer utilement les sommes empruntées.
Pour le protéger avec succès, il faut donc lui appliquer l’article 1312 et son exception dérogatoire.
La restitution de l’enrichissement disparu aurait pour effet une diminution du patrimoine, tel qu'il existait avant la réalisation de cet enrichissement. Le législateur, par l’article 513, veut surtout éviter un appauvrissement du prodigue. Voilà pourquoi l'auteur de l’enrichissement doit échouer dans l’action en restitution.
La protection est donc plus forte que l’équité.
Mais le tiers a-t-il vraiment le droit de s’en plaindre ? |
Il sait normalement qu’il contractait avec un incapable ; en tout cas, la loi a entouré cette incapacité de publicité dans l’intérêt même de ce tiers ; il avait donc un moyen très simple de rendre l’acte inattaquable : l'assistance du conseil. Il ne la pas employé et même il a agi contrairement à la loi ; il ne faut pas, en conséquence, s'étonner si elle se retourne contre lui et même si sa bonne foi ne le met pas à l’abri des conséquences de la nullité.
Cette solution est donc juste dans son principe et ne crée pas une iniquité vis-à-vis des tiers.
Pratiquement d’ailleurs, elle était le seul moyen de pousser le prodigue à demander la nullité des actes indûment passés par lui ; si le principe « Nul ne peut s'enrichir aux dépens d’autrui » s’appliquait | contre lui, le résultat de l’action en nullité serait illusoire ; dans le cas de vente d'immeubles, il serait obligé de rendre le prix de vente, maïs, normalement, ce prix ayant été dissipé, l'acheteur garderait l’immeuble en compensation. Le prodigue ne serait donc poussé à agir par aucun intérêt sérieux ; il abandonneraïit son action et le but du législateur ne serait pas atteint. |
RE
C’est donc une idée de protection qui a présidé à l'établissement de ces règles ; il était en conséquence iogique qu’elles fussent acceptées et défendues par la jurisprudence elle-même. Dans une décision récente (1) du 6 janvier 1911, la Cour de Montpellier déclarait nul l'achat d’une automobile « objet cher et de grand luxe » par le prodigue. Celui-ci fut dispensé de payer le prix, car l’objet ne figurait plus dans son patrimoine.
A un autre point de vue, cet arrêt paraît établir
(1) Montpellier. Moniteur jud. du Midi, 5 nov. 1911.
pour l'application du principe « Nul ne peut s’enrichir aux dépens d’autrui » une distinction inutile : le principe ne s’appliquerait pas dans les actes défendus ; il s’appliquerait dans les actes permis.
À notre avis, l'application de ce principe, pour les actes permis, est inutile. Si le prodigue a valablement contracté, le tiers demande seulement l’exécution de son contrat ; il poursuit en vertu des accords et non d’après un principe général d’équité et il peut obtenir plus que l’enrichissement luimême, car il doit obtenir le montant même de la prestation promise. É
En résumé, il suffit donc de dire que le principe « Nul ne peut s'enrichir aux dépens d’autrui » n’est pas applicable au prodigue.
CHAPITRE II
La sanction de la jurisprudence.
L'étude de la nullité relative et de ses caractères a démontré qu’elle consistait uniquement en un moyen donné au prodigue de se faire restituer contre certains actes indüment accomplis ; mais ce moyen n’est pas imposé au prodigue ; la loi lui laisse la faculté de n’en pas user.
C’est que la loi a en vue la protection d’un intérêt privé et nul, mieux que l’incapable redevenu capable, ne peut juger de l'opportunité d’agir en nullité.
C’est pourquoi, dans toutes les hypothèses où cet intérêt privé est en jeu (actes accomplis par les mineurs, les femmes mariées, les interdits), c’est seulement cette nullité relative que la loi offre aux intéressés ; il faut, d’ailleurs, noter que si une tierce personne était admise à agir au nom de l'intéressé, la nullité relative perdrait son caractère d'être ré-
servée à ceux-là seuls pour lesquels elle a été créée.
SECTION I. — LE CONSEIL JUDICIAIRE PEUT EXERCER LUI- MÊME LES ACTIONS EN NULLITÉ DU PRODIGUE.
Mais la jurisprudence a interprété différemment le système de la loi. Elle a vu, dans Particle 513, uniquement le but du législateur ; pour elle, il consisterait dans une protection nécessaire du prodigue ; pour ce, elle a, nous l'avons vu, déterminé quels seraient les actes qu’un prodigue pourrait accomplir et, en outre, elle a donné au conseil le droit d’agir en nullité, lorsque lé prodigue négligerait de le faire.
Les décisions sont constantes dans ce sens et l’on peut affirmer qu'aucune orientation nouvelle de la jurisprudence ne se manifestera (1).
Toutefois, les tribunaux ont voulu éviter une critique qu’on pourrait adresser à cette action directe et personnelle du conseil ; celui-ci assiste le prodigue mais ne le représente pas ; cette action ne peut donc se justifier que si le prodigue est mis en cause par le conseil ; le conseil ne représente done pas le
prodigue ; il concourt avec lui dans un même inté-
(1). Paris, 7:mars 1895. D. 95, 2, 495.
Paris, 22 mars 1895. D. 96, 2, 261.
Requêtes, 24 juin 1896. S. 97, 1, 113.
Cassation, 15 février 1898. S. 98, 1, 305. Note de Lyon-Caen.
rêt et le jugement sera commun aux deux partiés en cause.
EE
Comment la jurisprudence explique-t-elle cette extension de l’idée de protection et cette action personnelle du conseil ?
Nous avons cru trouver une première explication dans le mandat que le conseil a reçu du Tribunal.
Celui-ci doit veiller aux intérêts du prodigue, l'empêcher dans la mesure de ses moyens de se ruiner par des obligations considérables, le diriger et le conseiller sagement.
Il importe peu que le conseil reste dans son rôle légal d'assistance où exerce plus activement sa mission comme le veut la jurisprudence, il n’en est pas moins un mandataire légal ; sa responsabilité paraît engagée s’il accomplit mal ou insuffisamment sa mission (1). :
L’action personnelle du conseil en nullité est donc pour lui un moyen de corriger les négligences par lui apportées dans son mandat, d'éviter un recours du prodigue et une condamnation possible à des dommages-intérêts.
Cette justification de l’action du conseil par le mandat à lui confié paraît avoir inspiré une déci-
(1) Paris, 16 janvier 1890. D. 92, 2, 209.
sion de la Cour de cassation de Bruxelles (4) : « Attendu que le conseil judiciaire doit posséder les actions nécessaires pour faire valoir à titre de son office et personnellement contre les tiers et contre le prodigue lui-même les attributions du mandat qui lui est confié par la justice, dans des vues d'intérêt général ».
Mais ce n’est pas principalement l'intérêt du conseil qui doit justifier ses pouvoirs personnels. Aussi cette première justification de l’action personrelle du conseil a été fortifiée en France par la nécessité de protéger le prodigue contre ses négligences et ses faiblesses.
Peu de temps après l'arrêt sus-visé, la Cour de cassation française (2) décidait « que la loi a voulu protéger le prodigue contre sa propre faiblesse et le préserver de la ruine ; que ce but ne serait pas atteint si en présence de l’inaction ou du refus du prodigue, le conseil ne pouvait attaquer les actes faits par celui-ci à une époque et dans les conditions qui les rendent annulables ». .
Et Lyon-Caen (en note de cet arrêt) approuve: pleinement la jurisprudence pour des raisons d’utilité pratique. Il envisage quelques hypothèses dans lesquelles l'intérêt du prodigue sera nécessairement
(1) Cassat. Bruxelles, 7 mai 1896 (Sirey, 97, 4, 6). (2) 24 juin 96. S. 97, 1, 118.
sacrifié s’il n’a pas agi avec rapidité au moment opportun. C’est d’abord le patrimoine du co-contractant (l'acheteur d’un immeuble, par exemple), qui a subi des fluctuations ; la faillite a été déclarée, les biens vendus, un dividende distribué à tous les créanciers; après la faillite, l’action en nullité du prodigue — s’il agit; sera tardive et sans effet — de même en cas de déconfiture. En dehors même des fluctuations que peut subir le patrimoine de cet acheteur, le droit d’une tierce personne peut intervenir, qui empêche le prodigue d’agir avec utilité. Il suppose que l'acheteur a lui-même vendu l’immeuble qu’il tient du prodigue, à un tiers de bonne foi. Celui-ci, par la prescription de dix ou vingt ans, peut acquérir l'immeuble même au cours de lincapacité et opposer son droit acquis à toute personne. Si le prodigue a laissé écouler sans agir, le temps de la prescription, c’est en vain qu’il demandera la restitution de l’immeuble à l'acheteur. L'exercice de son action en nullité sera sans effet.
Quelle est la valeur des explications fournies par la jurisprudence ?
Celle tirée de la responsabilité du conseil ne paraît pas se justifier dans la pratique : le prodigue sait qu’il doit être assisté de son conseil pour cer-
tains actes légalement prévus ; le co-contractant sait aussi qu’il s'engage avec un incapable ; si un acte est passé indûment, c’est que le prodigue a usé: de manœuvres dolosives pour cacher sa qualité et éviter l’assistance du conseil ; d’autre part, ce dernier, en vertu de son mandat, n’est tenu d’agir que dans la mesure de ses moyens, c’est-à-dire donner son assistance.
Comment, dès lors, lui faire supporter le dol ou
la faute commune des deux contractants ? Cette responsabilité ne se comprendrait que si lui-même était coupable d’un dol ou d’une faute inexcusable, mais la faute peut-elle exister quand le conseil n’a pas d'initiative à prendre et quand sa non-assistance provient de la négligence même du prodigue à la demander ?
_ La deuxième explication fournie ne paraît pas plus se justifier que la première; mais elle repose en outre sur un principe en opposition avec celui qui a présidé au système de protection du prodigue. Celui-ci, nous l’avons vu, est un incapable auquel la loi donne un moyen de revenir sur ses erreurs de gestion, mais la loi n’impose pas sa:protection. La jurisprudence ne prouve pas que la loi a voulu créer ce système de protection plus large et plus efficace dont elle s’inspire et ses suppositions vont à l’encontre des dispositions légales.
Enfin, la troisième justification tirée par Lyon-
Caen de l'hypothèse de l’usucapion par un tiers suppose une condition bien particulière : que la durée
de l'incapacité soit au moins de dix ans. Or, normalement, le défaut de la prodigalité qui se rencontre chez de tout jeunes gens, se corrige avec l’âge ; le prodigue se mariera ; on fera, à cette occasion, la main-levée de son incapacité qui n’aura pas duré dix ans et il pourra encore utilement revendiquer contre le tiers qui usucape.
+ CES
C’est pourquoi, malgré ces essais de justifications sur le terrain de l'utilité, la jurisprudence a été vivement combattue par une partie importante de la doctrine : Tissier (1) refuse au conseil toute action personnelle parce qu’elle est en opposition avec les textes: « Le conseil judiciaire n’a pas d’action pro- « pre, il n’a pas d'initiative à prendre pas plus pour « les actions en nullité que pour tout autre acte in- « téressant le prodigue... Pour soutenir l’action « propre en nullité du conseil, on ne s’appuie que « sur le but de protection voulu par la loi et qui ne « pourrait, dit-on, être atteint autrement... Cette « jurisprudence est en opposition avec les textes : « Le Conseil assiste. il ne représente pas. »
(1) Revue critique, 1897, p. 634.
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La jurisprudence n’a d’ailleurs pas évité cette critique très fondée, en ordonnant la mise en cause du prodigue. Ce procédé, qui laisse l'initiative au conseil, est toujours contraire aux textes : Qui agira ? Le conseil. Or, il n’a pas le droit d'agir. Qui l’assistera ? Le prodigue. Or, c’est à lui que la loi a réservé le droit d’agir.
En outre, cette simple mise en cause sera-t-elle suffisante si le prodigue fait défaut, s’il ne veut prendre aucune conclusion et surtout s’il conclut au déboutement de la demande du conseil comme mal fondée ? Il paraîtrait que le Tribunal ne peut pas passer outre et statuer contrairement à la volonté du prodigue de se réserver l’exercicé de son action.
Cest pourquoi l'extension donnée à la protection du prodigue par la jurisprudence, paraît fausse dans son point de départ et dans sa méthode et elle pe saurait être approuvée, faute de justifications suffisantes.
SECTION II. — LE CONSEIL JUDICIAIRE PEUT ATTAQUER PAR LA TIERCE OPPOSITION LES JUGEMENTS RENDUS CONTRE LE PRODIGUE SANS QUIL AIT ÉTÉ MIS EN CAUSE.
Nous avons vu que la jurisprudence donnait au conseil l'exercice des actions en nullité du prodigue.
Pour compléter son système de protection, elle devait se préoccuper du cas où une instance a été engagée, puis dirigée par le prodigue seul. Celui-ci peut, dans un procès, bien que représenté par son avoué ou son avocat, être victime de son ignorance ou d’une fraude concertée.
Le conseil pourra-t-il faire tomber le jugement préjudiciable au prodigue ?
L'hypothèse que nous envisageons n’est peut-être pas très pratique : si le prodigue est demandeur, ses mandataires en justice ne voudront vraisemblablement pas engager une procédure entachée de nullité ; s’il est défendeur au procès, les demandeurs s’entoureront de garanties pour commencer régulièrement la procédure. Il faut donc supposer une fraude entre les parties au procès.
Nous n’avons pas trouvé de décisions d’espèce relatives à notre hypothèse ; celles qui donnent au conseil le droit d’attaquer les jugements préjudiciables au prodigue sont rendues par rapport à ceux prononcés contre le prodigue avant la nomination du conseil.
La jurisprudence voit, en effet, dans ce droit du conseil d’attaquer les jugements antérieurs à sa nomination, un moyen pour suppléer à la non-rétroactivité du jugement nommant le conseil judiciaire.
En fait, les motifs invoqués sont les mêmes : il
s’agit toujours de protéger le prodigue ; il n'y a pas de raison pour ne pas imposer à ces jugements un sort identique.
L'identité de motifs nous dispensera d’ailleurs de faire une étude spéciale des droits accordés au conseil d'attaquer les jugements antérieurs à sa nomination lorsque nous étudierons les moyens donnés par les tribunaux pour suppléer à la nonrétroactivité du jugement de nomination.
Dans notre hypothèse, il n’y aurait pas, à notre avis, de difficulté si le procès était encore en cours. Le conseil pourrait agir par voie d'intervention ; c’est une action par laquelle une personne prétendant avoir des intérêts dans un procès, demande à être admise au cours de l'instance.
Le Tribunal n’aurait même pas le droit d’examiner l’admissibilité du conseil, car sa demande est fondée sur un texte formel (1).
Mais, si une solution est intervenue, la jurisprudence paraît s’être heurtée à des difficultés insurmontables. En cas de jugement par défaut, l’opposition n’est permise qu’au défaillant, c’est-à-dire au prodigue ; si le jugement est contradictoire, l'appel ne peut être interjeté que par une des parties ayant figuré au premier jugement. Les moyens ordinaires de recours sont donc interdits au conseil.
(1) Montargis, 7 déc. 1911. Rec. Gazette des Tribunaux, mars
D'autre part, il ne peut agir en nullité contre ce jugement rendu, car « voies de nullité n’ont point lieu en France contre les jugements ».
Il est curieux de constater que les tribunaux ont, dans notre hypothèse, cherché des moyens de droit pour justifier une action du conseil et qu’ils n’ont pas voulu écarter les principes ordinaires en matière d'opposition ou d’appel.
Leur hésitation a été moins grande lorsque, accordant l’action en nullité du contrat au conseil seul, ils ont ainsi privé le prodigue de l’exercice d’un droit qui lui était exclusivement réservé.
Ils ont alors créé un système qui allait à l’encontre de l’article 1125 du. Code civil, mais un contrat, même authentique, leur a paru plus facilement attaquable qu’un jugement de quelque juridiction qu’il émane.
Dans les deux cas, cependant, l'intérêt du prodigue est en jeu. L’utilité d’une action, en fait, est certaine, et la jurisprudence aurait peut-être pu déclarer que la prohibition de plaider pour le prodigue seul est absolue et frappe Pacte d’une nullité radicale et absolue.
La jurisprudence a préféré trouver dans la loi même la justification de l’action du conseil.
Il restait la tierce opposition. C’est par elle que le tribunal de la Seine, dans une décision du 21 juillet 1893 (1), confirmée par arrêt de la Cour de Paris du 7 mars 1895 (2), permettait au conseil d’agir : « Attendu que les devoirs du conseil judiciaire sont « de protéger le prodigue contre son incurie, sa fai- « blesse et ses entraînements à l’aide de moyens « mis par la loi à sa disposition. que pour les juge- « ments le conseil judiciaire, qui agit comme tiers « en vertu d’un droit qui lui est propre et en sa « qualité, a, à sa disposition, la tierce opposition. »
Lyon-Caen (3) approuve cette jurisprudence ; d’après lui, la tierce opposition serait ouverte à ceux qui ont à se plaindre d’une fraude, et le conseil aurait à se plaindre de l'atteinte portée aux droits qu’il tient de la loi et du jugement qui la nommé.
Toutefois, la Cour suprême (4) a réformé cette jurisprudence « attendu qu'aux termes de l’arti- « cle 474 du Code de procédure civile pour l’exer- « cice de la tierce-opposition, il faut : 1° que le « Jugement préjudicie aux droits du tiers oppo- « sant ; 2° que ni celui-ci, ni ceux qu’il représente « n'aient été appelés... »
Si donc le conseil judiciaire faisait tierce oppo-
(1 et 2) D. 95, 2, 425.
(3) Note sous cassation. S. 98, 1, 305. (4) 15 février 1898. D. 98, 1, 190 et Sirey 98, 1, 305.
sition, ce ne pourrait être d’abord en sa qualité de conseil ; comme conseil, il n’est pas un tiers ayant un droit propre et distinct de celui du prodigue ; s’il l'avait assisté, il aurait conclu avec lui et dans son intérêt, mais il n’aurait pu faire valoir des droits personnels dans le procès ; son absence du procès ne saurait modifier son caractère et lui donner une qualité qu’il n’eût pas eue s’il eût été dans l’instance.
En outre, peut-il prétendre que ce jugement rendu contre: le prodigue seul préjudicie à ses droits ?
Il faut, en effet, préciser quel préjudice la loi veut éviter à un tiers par l’exercice de la tierce opposition ; sans doute, il n’est pas nécessaire que le jugement cause au tiers un préjudice direct ou immédiat; il suffit qu’une décision porte indirectement atteinte à ses intérêts (1).
Mais quels intérêts ? La loi n’a voulu parler que des intérêts matériels ou pécuniaires ; c’est ainsi qu’un mari pourra, par cette voie, attaquer le jugement rendu contre sa femme non autorisée et qu’il prétend préjudicier à ses droits (2).
La doctrine vient corroborer sur ce point l’opinion des tribunaux ; pour Carré et Chauvau (6), le
(1) Bordeaux, 12 juillet 1888. Sirey, 89, 2, 40.
(2) Cassation, 28 mars 1888. Sirey, 91, 1, 214. Voir aussi Cassation 6 février 1882. Sirey, 83, 1, 393.
(3) Tome IV, page 267.
préjudice que l’on permet de réparer par la tierce opposition ne peut être d'ordre moral et d’après eux «il n’existe pas une ligne de texte qui permette de penser que le préjudice moral suffise pour constituer le préjudice légal ».
{1 faudrait donc que le conseil prouvât que le jugement rendu contre le prodigue seul lui cause, à lui conseil, un préjudice matériel direct ou indiréct
Cette hypothèse se rencontrera dans des circonstances très rares où il sera établi d’abord que le prodigue a soutenu seul l'instance par ignorance et sans connivence de fraude avec la partie adverse et ensuite que le conseil a commis une faute ou upe négligence lourde en ne l'assistant pas au procès (1), ce qui engage évidemment sa responsabilité.
Mais, dans les autres hypothèses, la tierce opposition ne peut servir pour faire tomber les jugements rendus contre le prodigue seul.
En effet, il est de jurisprudence constante que cette voie de recours a pour but de sauvegarder les intérêts du tiers opposant, mais non pas d’améliorer la situation d’une partie, qui, présente au procès, a été condamnée.
Entre les parties le jugement conserve la force
(1) Paris, 10 janvier 1890. D. 92, 2, 209.
de la chose jugée et la tierce opposition ne le remet en question vis-à-vis du tiers que dans les chefs qui lui sont préjudiciables et dans cette mesure seulement (1).
La tierce opposition ne peut donc avoir aucun résultat utile pour le prodigue ; un titre en forme exécutoire existe contre lui ; il en supportera les effets.
La jurisprudence qui donne au conseil la tierce opposition dans l'intérêt du prodigue ne trouve donc sa justification dans aucun texte et, seraitelle permise au conseil, elle ne serait pour le prodigue d'aucune utilité.
SECTION III. — EXTENSION RÉTROACTIVE AU JUGEMENT DE NOMINATION DU CONSEIL DE L'INCAPACITÉ DU PRO- DIGUE.
En donnant au conseil judiciaire le droit d'agir lui-même en nullité des conventions passées par le prodigue seul, et d’attaquer par la tierce opposition les jugements rendus sans son assistance, la juris-
(1) Garsonnet, tome V, p. 744. Cassat., 6 fév. 1882. Sirey 83, 1, 393 et note de Labbé,
Cassation, 23 janvier 1888. D. 88, 1, 125. Chevau et Carré, n 21793.
prudence n’a fait que compléter la sanction d’une incapacité établie et légalement organisée.
Mais les tribunaux sont allés plus loin ; ils partent de cette idée que le législateur a fait une œuvre imparfaite et que son but était une protection du prodigue aussi complète que possible.
Dans ce but, ils ont autorisé le conseil à attaquer par la tierce opposition les jugements rendus contre le prodigue seul antérieurement à sa nomination. à
Nous avons étudié la tierce opposition mise en œuvre par le conseil dans la précédente section ; nous estimons que pour les mêmes motifs elle mérite la même critique ; il est doné inutile d’en faire ici une étude nouvelle.
En outre, ils ont nommé quelquefois un conseil judiciaire provisoire chargé de veiller, au cours du procès, sur les intérêts du prodigue et d’accomplir, vis-à-vis de lui, le même rôle qu’un conseil judiciaire définitif.
Enfin, ïls ont appliqué à tous les actes -accomplis par le prodigue seul avant la nomination du conseil la théorie très large de la fraude à la loi.
Ce sont là les moyens employés par la jurisprudence pour suppléer à la non-rétroactivité du jugement de nomination d’un conseil.
Comment la jurisprudence va-t-elle justifier ces mesures de protection ? |
Avant le jugement de nomination du conseil, le prodigue peut être victime de sa faiblesse et de son incurie et accomplir à la hâte une série d’actes inattaquables qui ébranleront définitivement peutêtre sa fortune chancelante. Il faut le protéger contre les co-contractants et contre lui-même.
$ 1%, — Nomination d’un conseil provisoire.
La nomination d’un conseil judiciaire provisoire pendant l’instance permet en effet de créer au prodigue une situation aussi favorable que celle de l’'interdit qui, par l’article 497, a sa personne et ses biens protégés par la nomination d’un administrateur provisoire.
La Cour de Cassation (requêtes) (1), le 29 avril 1885, sur pourvoi contre un arrêt de la Cour de Bourges (2), décidait « qu'aux termes de l’arti- « cle 514 les demandes en nomination de conseil « Judiciaire doivent être instruites et jugées de la « même manière que les demandes en interdiction. « Que, par cette référence, qui ne contient aucune « exception, le législateur a établi, quant à la pro-
« cédure et aux droits des tribunaux pendant l’ins-
(DND:°1889; 1,315.
(2) 4 décembre 1882. D. 1885, 1, 376.
« truction, une assimilation absolue entre les deux « matières, — qu’il suit de là qu’en nommant un « conseil ou un administrateur provisoire, l’arrêt « attaqué n’a commis aucun excès de pouvoir. »
Cette décision est suivie par un arrêt de la Cour de Nancy du 27 janvier 1900 (1) qui décide que les tribunaux sont investis de la même faculté « nomination d’un administrateur provisoire au défendeur » mais que l’administrateur nommé au prodigue en général ne peut-être qu’un conseil judiciaire provisoire. ;
La jurisprudence base donc cette nomination sur l’article 514. Les procédures d'interdiction et de nomination du conseil sont instruites de la même manière. La première prévoit la nomination d’un administrateur provisoire ; il est conforme au texte de nommer au prodigue un conseil en cours d’instance qui le fera bénéficier, avant le jugement, de la protection légale.
La conséquence sera en outre de rendre nuls de droit les actes faits par le prodigue qui auraient dû être passés avec assistance du conseil après nomination (2). |;
Le premier effet de cétte nomination va donc être un préjudice pour les tiers.
(1) Pand. franc. 1901, 2, 305.
(2) Même arrêt.
Ceux-ci peuvent ne pas connaître la procédure engagée contre le prodigue, car aucune publicité n’est donnée à la nomination du conseil provisoire et, même, seraient-ils de bonne foi, qu’ils supporteront les conséquences d’une nomination qu’ils ignorent.
Ce résultat serait peut-être, en l’espèce, d’une importance secondaire. Nous verrons, en effet, que, même dans les conflits d'intérêts entre un créancier et un prodigue incapable étranger, celui-ci peut victorieusement opposer son incapacité, bien qu'elle n’ait pas été rendue publique en France (1).
Mais il existe d’autres raisons pour écarter cette jurisprudence.
Quand Particle 514 dit que l'interdiction et la nomination du conseil sont instruites et jugées de la même manière, il signifie : dans la mesure où les deux incapacités le comportent, c’est-à-dire interrogatoire de la partie en cause, avis du conseil de famille, publicité du jugement ; mais on ne peut pas assimiler absolument la situation des deux incapables, interdit et prodigue.
Pothier (2) avait déjà bien établi la différence existant entre un interdit et un prodigue. « De là
(1) Baudry, Cheneaux et Bonnecarrère : Les Personnes, t. V. Surville. Revue critiq., législ. et jurisp. 1894, p. 259. (2) Obligations, 51.
une différence entre les interdits pour folie et les interdits pour prodigalité Pour le fou... c’est sa folie qui, seule, et par elle-même le rend incapable de contracter indépendamment de la sentence d’interdiction. Au contraire, les contrats faits par un prodigue sont valables, car ce n’est que la sentence d'interdiction qui le rend incapable de contracter.
Il y a donc deux états différents. Pour le prodigue avant le jugement, c’est la pleine capacité de fait et de droit.
De fait, car on conçoit très bien un propriétaire prodigue et non protégé, comme en Angleterre, tandis qu’on ne comprendrait pas un fou qui administrerait son patrimoine.
De droit, car aucun article du Code ne prévoit la nullité des actes par lui passés. Son activité juridique s’est exercée librement.
Il suffit, d’ailleurs, pour se convaincre, de faire la comparaison des articles 502 et 503 du Code
L'article 502 déclare que l'interdiction ou la nomination du conseil aura son effet du jour du jugement ; tous actes passés postérieurement sont nuls de droit.
_ L'article 503 ajoute que les actes antérieurs à l'interdiction pourront être annulés si la cause de l'interdiction existait déjà.
Cette extension rétroactive d’incapacité n’existe donc, de par la loi, qu’au profit du fou et non du prodigue.
C’est pourquoi un arrêt de la Cour de Paris du 6 juillet 1899 (1) décide qu'aucun texte ne permet la nomination d’un conseil judiciaire provisoire ; « que ce serait là une innovation contraire au texte « et à l'esprit de la loi, ne répondant à aucun be- « soin de la pratique, ni à aucune situation juridi- « que que par définition, à raison même de la na- « ture de son objet, la durée du conseil judiciaire « se mesure à la durée même de l'incapacité rela- « tive du prodigue et ne cesse qu'avec la restitu- « tion légale à ce dernier. de sa capacité par la « main-levée régulière du conseil judiciaire ».
Nous n’avons pas trouvé de décision plus récente permettant de constater une orientation nouvelle de la jurisprudence.
Toutefois, l'opinion de la Cour de Cassation est adoptée par quelques auteurs considérables, notamment Baudry, Cheneaux, Bonnecarrère (2) et Tissier (3). Les premiers paraissent penser que c’est une mesure qui peut être très utile pour empêcher le prodigue de dissiper sa fortune et, avec quelques
(1) Sirey 1900, 2, p. 115.
(2) Baudry, Cheneaux et Bonnecarrère: Les Personnes, t. V, p. 901.
(8) Revue critique, année 1897, p. 632.
restrictions, ils souscrivent à un système qui paraît le meilleur en législation.
N'y a-t-il pas peut-être de la part de ces auteurs une certaine contradiction à admettre, contrairement aux textes, la nomination d’un conseil provisoire alors qu’ils permettent au prodigue de s’obliger à sa guise et même de se ruiner, car l’obligation ne lui est pas défendue par l’article 513 ?
Dans les deux hypothèses, la protection du prodigue devrait imposer l’assistance du conseil. Il y aurait même en faveur de l’assistance du conseil à l’acte d'obligation une raison nouvelle. C’est qu'à ce moment son incapacité a été établie et organisée par la loi ; il y a donc lieu de surveiller plus étroitement le prodigue ; avant le jugement de nomination du conseil définitif, le conseil provisoire peut au contraire être appelé à donner son assistance à une personne qui, par jugement, ne sera peut-être pas déclarée incapable.
L’hésitation de la jurisprudence dans la nomination de ce conseil provisoire, les dangers que cette dernière fait courir aux tiers contractants, enfin son effet restreint aux actes postérieurs à la demande de nomination d’un conseil définitif ne font pas du conseil provisoire un moyen de protection suffisant pour les actes antérieurs au jugement déterminant l'incapacité du prodigue.
$S 2. — Application à l'acte accompli par le prodigue de la théorie de la fraude à la loi.
La théorie de la fraude à la loi a été un moyen plus large et plus compréhensif pour arriver à l'annulation des actes passés par le prodigue avant le jugement de nomination du conseil.
En doctrine, la fraude, c’est l’ensemble de moyens licites employés dans un but illicite consistant, par exemple, à rendre inefficaces les mesures qu’on va prendre contre le prodigue.
Avant le jugement de nomination du conseil les actes et contrats du prodigue se présenteront sous deux aspects différents.
Ou bien leurs auteurs les ont ans dans un but de bonne gestion du patrimoine : les moyens et le résultat ne révèlent aucune fraude ; le tribunal validera l’acte ou,-plutôt, constatera sa validité.
Ou bien le but poursuivi a été la dilapidation du patrimoine du prodigue ; c’est, par celui-ci, une cession à vil prix de ses droits successoraux (1) ou la remise d’un chèque à un tiers sur une société financière (2).
Ces actes vont réduire à néant l’utilité d’une me-
(1) Nancy, 26 juin 1897. D. 98, 2, 512.
(2) Requêtes, 21 avril 1898. D. 98. 1, 413.
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sure de protection. La jurisprudence intervient, déclare ces opérations frauduleuses et en prononce la nullité.
La fraude, d’ailleurs, d’après les tribunaux, n'existe pas seulement quand les co-contractants ont évidemment voulu éluder les dispositions de la loi ; il suffit que le tiers contractant où lintermédiaire connût les mesures de protection que la famille du prodigue réclamait ; cette simple connaissance constitue la fraude ou, plus exactement, crée une présomption certaine de fraude, et si forte que le tribunal annulera l’acte passé.
Toutefois, l'annulation de l’acte lui-même n’est pas possible si le co-contractant n’a pas personnellement agi avec mauvaise foi ; c’est l'hypothèse qui peut se présenter si la formation du contrat ou son exécution a été facilitée par un tiers qui lui est de mauvaise foi puisqu'il connaissait la situation du futur incapable et les démarches de sa famille.
Dans ce cas, c’est seulement le tiers qui peut être. condamné à des dommages-intérêts (1). C’est ainsi que le Tribunal de la Seine, par jugement du 24 janvier 1895, confirmé par arrêt de la Cour de Paris du 10 novembre 1896 (2) condamna le Crédit Lyonnais
(1) Cass., 15 juillet 1903. D. 1904, 1, 129.
à restituer à un prodigue un chèque de 20.000 fr. remis par lui à une demoiselle C.. et dont le Crédit Lyonnais avait payé le montant, alors qu’il connaissait la procédure engagée contre le prodigue.
Toutefois, la responsabilité du tiers intermédiaire paraît, dans cette hypothèse, engagée, non seulement en vertu de l’idée de fraude, mais encore en vertu de la faute.
Cette décision paraît d’ailleurs s’harmoniser avec les principes de la jurisprudence en matière de fraude, mais elle est critiquable à un autre point de vue.
L'ensemble des fonds disponibles déposés par une personne à son compte courant sont toujours considérés comme des revenus. Le prodigue pourvu d’un conseil conserve l’administration de ses biens et la disposition de ses revenus ; il peut donc en disposer au moyen d’un chèque ; à plus forte raison ce droit doit-il lui être réservé s’il n’est pas encore pourvu d’un conseil (1).
En outre, l'émission d’un chèque opère translation de propriété de la provision au bénéficiaire et transfère au preneur un droit définitif et exclusif de se faire payer par le tiré ; il constitue donc un payement pour le bénéficiaire et, dès ce moment,
(1) Trib. comm. de la Seine, 23 janvier 1912. Gaz. Palais, 1912, 1, 497.
la responsabilité du tiers qui donne les fonds ne saurait plus être engagée puisqu’il ne verse plus les fonds du prodigue (1).
Enfin, dans son ensemble, la jurisprudence décide que le chèque est payable à vue par les banquiers (2).
Ces observations devraient done autoriser les banques à payer les chèques tirés sur elles dans les conditions sus-indiquées.
Toutefois, une décision plus récente de la Cour de Paris (3) dit que c’est à bon droit qu’un banquier, détenteur de fonds déposés chez lui en compte courant par un prodigue, refuse de payer avec ces fonds.
Cette dernière décision ne statue qu’en fait et n’examine aucune des questions de droit soulevées
- par l'émission d’un chèque ; elle est cependant suffisante pour justifier le refus du payement opposé par une banque au bénéficiaire d’un chèque sur elle tiré par un prodigue pourvu d’un conseil ou sur le point de l'être.
(1) 17 décemb. 1910, Trib. Seine, Gaz. Palais, 1911, 1 938: (2) Trib. comm. Seine, 24 juin 1897. Gaz. Palais, 97, 2,468: (8) 10 octobr. 1912. Gaz. Palais, 1912, 2, 410.
$S 3. — Appréciation de la théorie de la fraude appliquée à l’acte du prodigue antérieur à la nomination du conseil. — Les conséquences possibles.
Nous avons déterminé la notion de la fraude relativement à un acte accompli par le futur incapable prodigue ; mais la théorie de la fraude n’est _ pas spéciale à notre matière ; elle est générale <et s'applique dans toutes sortes d’hypothèses ; ce n’est pas à dire que l’on trouve dans le Code un texte qui la consacre, mais il est universellement admis qu'un acte, quel qu’il soit, accompli dans le but d’éluder une loi, doit nécessairement être annulé.
La théorie de la fraude appliquée à l'acte passé par le prodigue a l’avantage considérable d'éviter la critique adressée à la nomination d’un conseil judiciaire provisoire ; elle ne crée pas une incapa- . cité et empêche seulement d’éluder une mesure de protection.
Toutefois est-elle susceptible d’une justification suffisante ?
Normalement, elle supposerait une loi existante et déjà applicable au prodigue. Il y aura fraude, par exemple, si le prodigue non assisté de son conseil, passe, sous forme d’actes d'administration, des contrats qui dissimulent de véritables aliénations :
nombreux seront les moyens permettant d'arriver à ce résultat.
Dans ce cas, le prodigue voudra éluder une loi en fonction : la loi de son incapacité, la propre loi qui le régit.
Mais bien différente est la théorie de la fraude à la loi dans la jurisprudence. D’après elle, il suffit que le prodigue veuille éluder les dispositions de la loi qui existe pour les prodigues en général, mais non pour lui-même ; cette intention est constitutive de la fraude ; elle est nécessaire, maïs sufisante. &
Un tribunal saisi devra donc faire une recherche d'intention chez les co-contractants pour décider de la valeur d’un acte et ses décision pourront être rendues arbitrairement.
Enfin, et surtout, l'application très large de l’idée de fraude aux actes antérieurs à la nomination du conseil engage souvent le prodigue à soutenir des procès sans aucun fondement sérieux pour obtenir l’annulation d’actes préjudiciables, mais antérieurs au jugement d'incapacité.
Le 22 janvier 1908 (1) un nommé B... demandait au sieur André de R.. le payement d’un cheval de ‘courses acheté avant nomination du conseil ; le prodigue demandait la nullité de la vente parce
(1) Trib. Seine, 22 janv. 1908. Le Droit, 9 avril 1908.
qu’elle avait été faite à une époque voisine de la nomination du conseil. La prétention fut rejetée et il supporta tous les frais de l'instance.
Le même B.. demandait, devant le même tribunal, au sieur André de R.., le payement des frais de nourriture d’un cheval ; ces frais étaient échus après le jugement de nomination du conseil, mais dus en vertu d’une convention antérieure à cette nomination.
Le propriétaire du cheval excipait de l'incapacité dont le frappait la nomination du conseil. Cette exception fut rejetée (1).
Le tribunal, dans les deux espèces, examina si aucune fraude m'avait motivé les actes litigieux et il les valida parce que cette fraude n'existait pas.
Toutefois, le tribunal voulut trouver d’autres justifications de ses décisions. Il déclare, en effet « que l'achat d’un cheval était un placement aléatoire, susceptible de procurer à l'acheteur des bénéfices » et que la pension du cheval « était nécessitée par la conservation de la chose vendue ».
Ces actes constituaient donc des actes de sage administration qu’un prodigue pouvait valablement accomplir.
Ces considérations étaient superflues. La fraude n’était pas prouvée ; le prodigue, encore capable,
(1) Trib. Seine, 22 janv. 1908. Le Droit, 9 avril 1908.
pouvait gérer comme bon lui semblait son patrimoine. En l’absence de preuve d’une fraude, le Tribunal devait constater seulement la validité des contrats intervenus sans en examiner les avanlages pour le prodigue.
L’exception d'incapacité soulevée par ce dernier montre toutefois que par une application trop large de l’idée de fraude, les tribunaux peuvent permettre aux prodigues de retourner contre eux-mêmes les moyens de protection créés uniquement dans leur intérêt.
CRITIQUE DE L'ŒUVRE DE LA JURISPRUDENCE. — A pplication à l’acte du prodigue de l’article 1322 du Code civil. |
Les modifications successives apportées par la jurisprudence en notre matière, basées sur une interprétation très large de l’article 513, ont créé une œuvre nouvelle qui n’a qu’une parenté très éloignée avec celle du législateur de 1804.
Sans discuter ces règles d'interprétation, il faut reconnaître, comme le disent MM. Baudry, Cheneaux et Bonnecarrère (1) « qu’il ne faut pas faire
table rase, ni d’une législation en vigueur, ni de
(1) Tome V. Les Personnes (Traité de Droit civil).
l'intention du législateur, surtout quand elles s’accordent avec les nécessités pratiques. »
Une législation, en effet, si imparfaite soit-elle, a l’avantage considérabie d’être une œuvre fixe et certaine ; l’application de ses dispositions littérales peut avoir des effets plus ou moins utiles ; mais si une jurisprudence ne s’écarte pas du texte de la loi elle rendra des décisions dans lesquelles on retrouvera toujours une règle immuable, intangible, satisfaisante à la fois pour les recherches spéculatives et les nécessités partiques.
Ce résultat ne se rencontre pas dans l’œuvre jurisprudentielle relative à l'institution du conseil judiciaire. Un but a été visé : une protection efficace du prodigue ; pour y atteindre la jurisprudence a donné des moyens qui méritent de nombreux reproches
D'abord ils vont à l’encontre des textes ; la démonstration en a été tentée.
En outre, ces moyens ne sont pas adoptés avec ensemble, et voilà le vrai danger. En l’état actuel des décisions, quel est l’homme de loi qui osera, avec certitude, conseiller à un conseil judiciaire d'attaquer par tierce opposition un jugement rendu contre le seul prodigue ?
Sera-t-il prudent, au cours d’une instance en nomination de conseil, de demander pour le prodigue
un conseil provisoire ?
Aura-t-on enfin un critérium suffisant pour déterminer si un acte antérieur au jugement de nomination est entaché ou non d’une fraude ?
L'œuvre de la jurisprudence est flottante, indécise, susceptible de variations nombreuses, et dangereuse par conséquent, quand il s’agit de donner en vertu de ses décisions, un conseil relatif aux intérêts de l’incapable.
Enfin, cette œuvre mérite un dernier reproche, même dans le but qu’elle s’est proposé ; elle est incomplète. :
La Cour de cassation, le 13 novembre 1895 (1), décidait « que le conseil judiciaire ne saurait être considéré comme un tiers dans les rapports du prodigue avec ses créanciers... En conséquence, elle déclare que le bénéficiaire d’un engagement revêtu d'acceptation par le prodigue, peu s’en prévaloir utilement, bien que cette acceptation n'ait pas acquis date certaine par une des circonstances prévues par larticle 1328 du Code civil. |
On voit l'importance de l'arrêt. L'article 1328 prévoit que le titulaire d’un acte ne pourra s’en - prévaloir vis-à-vis des tiers, que si cet acte a acquis une date certaine par certaines circonstances déterminées, notamment l’enregistrement de l'acte. La
loi veut éviter ainsi les risques d’antidate qui, dans
(1) Pand,! Franç., 97, 1, 145.
un contrat opposé à un tiers, menacent habituellement ce dernier.
Si cet article s'applique au prodigue ou à son conseil agissant ès-qualités, tous les actes par lui passés et non enregistrés avant la nomination du conseil judiciaire, seront réputés faits après ce jugement de nomination et déclarés nuls.
S'il ne s'applique pas, la simple date d’un acte antérieure au jugement de nomination fera présumer l’acte valable et il sera opposable au prodigue.
La Cour de cassation décide qu’il ne s'applique pas. Conséquence : le prodigue éludera les mesures protectrices prises contre lui en antidatant les actes passés au cours de l'incapacité.
N’avions-nous pas raison de dire que cette simple décision réduit à néant tout le système de protection longuement édifié par la jurisprudence ?
Ce danger est apparu clairement à la Cour de Toulouse (1). Celle-ci, dans une décision du 30 novembre 1903 dit « que les billets souscrits par un individu pourvu d’un conseil judiciaire ne peuvent lui être opposés qu’autant qu’ils ont acquis date certaine antérieure au jugement de dation du conseil judiciaire. »
Mais cet arrêt ne paraît pas avoir déterminé une
orientation nouvelle de la jurisprudence. Sans
(1) Gaz. Trib. Midi, 28 février 1904.
doute le 18 janvier 1905 (1) le Tribunal de commerce de Nantes décidait que le tireur d’une lettre de change sur un prodigue doit prouver la date certaine antérieure au jugement de nomination du conseil.
Toutefois, une décision plus récente du Tribunal de la Seine (2) du 1* février 1906, paraît indiquer que le prodigue ne peut pas opposer au tiers le défaut de date certaine.
En conséquence, peut-on approuver une œuvre jurisprudentielle qui renferme en elle-même les éléments de son impuissance et aboutit à de si fàcheux résultats ? |
(1) Recueil Nantes 1905, 1, 303.
(2) Gaz. Trib., 13 juin 1906.
LÉGISLATIONS COMPARÉES
L'étude du prodigue en droit français a montré lPimperfection de la loi et l’œuvre considérable accomplie par la jurisprudence. Toutefois, une œuvre jurisprudentielle se heurte à des opinions doctrinales, elle est susceptible de se modifier et renferme des décisions opposées dans des espèces semblables, parce qu’en bien des cas, les juges statuent d’après des situations de fait.
En un mot, l’œuvre de la jurisprudence sur la capacité du prodigue ne pouvait pas avoir la précision et l’autorité d’un texte légal.
Ces considérations n’ont pas échappé aux législateurs étrangers et nous voudrions tenter d’une comparaison avec des systèmes plus récents que le nôtre pour établir que l’œuvre élaborée chez nous
ANGLETERRE
par les tribunaux, a été le plus souvent consacrée législativement à l'étranger et qu’elle devrait recévoir chez nous l’hommage d’un texte.
Pour ce, nous prendrons, après avoir rapidement indiqué qu’il n’existe en Angleterre qu’un système jurisprudentiel sur la prodigalité, parmi les législations actuelles, celle de l'Italie qui s’est proposé de déterminer l’acte d'administration du prodigue, celle d'Allemagne qui impose à ce dernier une interdiction avec des amendements, et enfin celle de Suisse qui est une transaction entre les systèmes allemand et français. | ;
Angleterre. — Cette nation est, en dehors des pays dont les législations peuvent être comparées avec la nôtre. Elle n’a pas de dispositions de loi sur la prodigalité. Sans doute le législateur aurait pu intervenir, mais c’est le principe d’individualisme qui l’a emporté.
Mais si nous comparons le droit anglais avec notre législation, dans l'espèce, c’est pour indiquer que la jurisprudence anglaise connaît la prodigalité et que les contingences ont obligé les tribunaux à reconnaître ce que la loi voulait ignorer. C’est certainement un argument en faveur de ceux qui défendent l'incapacité du prodigue.
Le Tribunal anglais annule les actes qui renfer-
ment en eux-mêmes le caractère de prodigalité, si, notamment ce sont des contrats passés avec des jeunes gens ayant des habitudes de dissipation dans le but d'obtenir dans des prix inférieurs à leur véritable valeur, les biens présents ou éventuels de ces prodigues.
Ce Tribunal a un nom spécial : c’est la « Cour d'Equity ». Cette Cour laisse donc en principe pleine capacité au prodigue, mais elle se réserve le droit d’annuler certains actes faits frauduleusement au détriment des prodigues et de leur accorder une sorte de « restilutio integrum ».
On ne peut en conclure que le prodigue soit interdit, mais il est hors du droit commun puisqu'il est possible de juger les actes par lui passés, d’après une règle particulière.
Plus intéressante sera pour nous la législation italienne.
Italie. — C’est le 25 juin 1865 que le Code italien fut promulgué. Les rédacteurs du Code furent partagés entre deux opinions absolues et opposées. Les uns voulaient la pleine capacité du prodigue, les autres voulaient le frapper d'interdiction.
Le Code Napoléon, qui avait inspiré la plupart des législations en formation à l’époque, fut évidemment étudié, mais son système imparfait de
demi-incapacité ne s’imposait pas nettement à l'esprit.
D'ailleurs, c’est à cette époque que s’étaient déjà fait jour les difficultés sur la détermination de Pacte d'administration. D’après Laurent (1), celui-ci comprenait tout acte non interdit par l’article 513. La jurisprudence au contraire, bien que statuant en fait, semblait décider que l'acte d'administration était celui fait dans la mesure des besoins du prodigue, en rapport avec ses ressources (2). Elle rapprochait donc, sur ce point, la capacité du prodigue, de celle du mineur émancipé qui, d’après larticle 484 ne peut faire que des actes de pure admiristration. Demolombe était partisan de cette assimilation. È
Le Code italien a législativement consacré la tendance française. Le prodigue est frappé de la même incapacité qu’en France ; de plus il ne pourra toucher aucun capital de quelque nature qu’il soit (3). tandis qu’en France la prohibition ne s’applique qu'au capital mobilier. Enfin et surtout le texte (art. 339) lui interdit « de faire tout acte excédant la simple administration ».
L’incapacité légale du prodigue italien est done
(1) Tome V, p. 455. (Droit civil français).
(2) Cassation, 11 août 1860. Journal Palais 1861, p. 1172.
(3) Art. 339. C. civil italien. Henri Prud’homme, Livre 1, p. 101.
plus étendue qu’en France et le texte a soin de préciser quels seront les caractères de l’administration autorisée.
Quant à la nullité, elle est relative et n'existe qu’en faveur de la personne incapable de ses héritiers ou ses ayants cause. (Art. 341).
Enfin, sur deux points le Code italien s’écarte encore du système français.
Tandis qu’en France la loi impose la seule publication du jugement dans la salle d’auditoire et chez les notaires, on tient en Italie un registre de tutelle où sont inscrits les noms et domicile de l’incapable, ceux du curateur et des membres du conseil de famille. Ce registre, à la disposition des tiers ne court pas les risques de perte et de détériorations de nos tableaux d’auditoire et peut utilement être consulté comme un registre des « nantissements » aux greffes commerciaux.
Sans doute, la loi française du 16 mars 1893 a compris l'excellence de cette publicité permanente et intangible, puisqu'elle a ordonné mesure identique au greffe du Tribunal du lieu de naissance du prodigue (art. 501). Mais il est moins facile pour les tiers de connaître le lieu de naissance que le lieu de domicile d’une personne et c’est au greffe du Tribunal du domicile, que cette publicité aurait dû être réalisée.
Reste l’hypothèque légale au profit du prodigue.
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Nous ignorons cette hypothèque en France et en droit pur elle ne s'explique pas. En Italie comme en France, c’est le prodigue qui agit, le conseil assiste ; l’acte nul est frappé seulement d’une nullité relative ; la responsabilité du conseil ne paraît donc jamais engagée.
Toutefois cette hypothèque se justifie dans lanalyse des fonctions du conseil.
Celui-ci est un mandataire légal dont les obligations ont leur source dans la loi comme celles du tuteur.
Quand celui-ci gère mal un patrimoine, il répond de sa mauvaise gestion et l’hypothèque garantit le mineur contre ces dangers ; sans doute les fonctions du conseil sont différentes, mais ce n’est pas à raison de ses fonctions que le tuteur est responsable, c’est comme mandataire légal ; or, les devoirs du conseil sont les mêmes vis-à-vis. du prodigue ;. il doit veiller à ses intérêts et il est raisonnable de garantir cette obligation par un droit du prodigue sur les biens de son conseil.
Allemagne. — Le système allemand d'incapacité du prodigue part d’un principe opposé au nôtre.
Il met sur pied d'égalité, au point de vue de la nature de la sanction, ceux qui sont atteints de maladie mentale, de faiblesse d’esprit et du défaut de
prodigalité. Pour tous ce sera l’incapacité complète et l'interdiction (art. 6).
Le principe d'incapacité du prodigue est donc nettement posé. Si un texte ne vient pas y déroger, l'incapacité sera la règle ; aucune hésitation ne sera pas possible ; c’est done un point de vue absolument opposé au système français. Chez celui-ci incapacité limitée à certains actes prévus. Chez celui-là interdiction à peu près complète.
Nous apportons cette réserve parce que, dans l’article 114, le Code assimile aussitôt ce prodigue interdit à un mineur ayant accompli sa septième année.
Si l’assimilation est certaine (et rien ne peut en faire douter, puisqu’en aucune partie du code il n’est plus question du prodigue) l'incapacité du prodigue ne sera pas telle qu’elle constitue une véritable atteinte à ses droits et la mesure dont il sere frappé se réduira à une protection efficace et mieux conçue que la protection du prodigue français.
En vertu de l’article 114, le prodigue allemand ne pourra faire aucun acte d’aliénation sur son palrimoine ; il lui sera défendu de l’administrer et de défendre ses droits en justice, Il est assimilé à un mineur.
Toutefois, quand sa situation d’incapable a elé réglée, le Tribunal a prévu qu’on laisserait à sa dis-
position une partie de ses ressources. Ce sont normalement des sommes à lui remises pour ses plaisirs ; ‘elles peuvent être assez importantes ; si, au moyen de ces sommes, il fait, sans son tuteur, un contrat sans utilité, dans lequel le tiers connaît sa situation d’incapable (achat de bijoux par exemple), que décide l'article 110 ? Le-contrat sera réputé valable dès l’origine et la nullité ne pourra en être demandée.
Ge sont donc les ressources qu’on envisage et dans leur mesure le prodigue ne pourra invoquer l’interdiction; n’est-ce pas là une incapacité moins grande que celle du prodigue français ? Dans une espèce identique nos tribunaux français n’auraient-ils pas examiné l’inutilité de la dépense, la mauvaise foi du co-contractant. La réponse ne fait pas de doute, c’est dans ce sens qu'est fixée la jurisprudence la plus récente (1).
Mais ce gain de capacité peut être encore plus considérable : le prodigue ne manque pas d’intelligence, peut-être même le travail sera-t-il pour lui un moyen de relèvement.
Aussi l’article 112 prévoit-il «une habilitation en vue de l'exploitation indépendante d’une entreprise de caractère lucratif ».
Pour cette entreprise le prodigue jouira d’une
(1) Marseille, 27 janvier 1909. Voir au greffe civil,
pleine capacité ; il pourra aliéner, emprunter, ester en justice, conformément à l’article 51 du Code de procédure et son représentant ne pourrait l’arrêter dans son travail qu’avec l'approbation du Tribunal des tutelles.
= En imposant au prodigue français une assistance spéciale dans chaque contrat, notre code lui interdit fatalement toute industrie ou tout commerce quelle que soit leur importance.
Sans doute, le Tribunal de commerce de Tourcoing, par décision du 30 avril 1901 (1), a considéré comme de simples actes d'administration, les achats de marchandises effectués par un-prodigue pour les besoins de son commerce et l’a, par conséquent, dispensé de l’assistance du conseil.
Mais cette décision est isolée, les actes relatifs à un commerce ne peuvent pas, d’après notre Jurisprudence, être considérés comme valablement faits
par le prodigue seul ; celui-ci ne pourrait donc être
commerçant qu'avec l'assistance spéciale de son conseil ; c’est une solution impraticable, mais impossible à éviter d’après notre texte.
Le système allemand est, sur ce point, de beaucoup supérieur au nôtre. C’est le système de « l’habilitation professionnelle ».
L'article 112 s’occupe du prodigue se livrant à
(1) Dalloz, 1902, 2, 342.
une exploitation industrielle, agricole ou commerciale et c’est le cas le plus fréquent.
L'article 113 vise un autre cas : celui du prodigue voulant engager ses services ou son travail. Ici encore, il pourra obtenir son « habilitation » et dès lors « il deviendra pleinement capable d’exercer des droits pour tous les actes juridiques concernant la formation ou la cessation d’un rapport de services ou de travail de l’espèce permise, ou pour lexécution des obligations nées d’un rapport de cette nature ». MAR
Sans doute en France un prodigue, libre de sa.personne, peut engager ses services, mais veut-il plaider devant le Conseil des Prud’hommes, il ne le pourra pas sans l'assistance de son conseil, voudrait-il transiger avec son patron à la suite d’un accident du travail ou faire valoir ses droits en justice, conformément à la loi du 9 avril 1898, il en sera incapable s’il n’est pas assisté.
Le principe de l’article 113 est différent : « L’habilitation est accordée pour un contrat de travail, elle entraîne pleine capacité pour l'exécution des obligations nées d’un rapport de cette nature ».
Get exposé permet donc de dire que le système allemand, tout en assurant au prodigue une protection plus énergique qu’en France, lui laisse des
« branches d'activité » où il est pleinement capable
ce qui constitue un avantage pour lui-même et pour les tiers contractants.
Mais que se produira-t-il si un acte est nul ?
En France, l’acte indûment passé par un prodigue est nul de nullité relative ; seul le prodigue peut s’en prévaloir, le tiers ne peut pas agir ; il serait cependant de son intérêt de faire résilier un contrat nul : le prodigue va revendre l’objet acheté. Après la vente, le co-contractant, si le prodigue demande la restitution du prix, ne pourra lui opposer le principe qui, bien que non écrit, a pris dans notre droit une importance considérable : Nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui. Quand il s’agit d’un incapable l'enrichissement doit s’apprécier au moment où l’action est intentée.
Le système allemand évite ce danger. Dans un contrat nul le tiers a un droit égal de révocation (art. 109) et cette révocation pourra être déclarée envers le prodigue ; toutefois, il a peut-être intérêt à conserver le bénéfice du contrat et à connaitre seulement « l'intention » du prodigue ou de son représentant. Si celui-ci « approuve » le contrat, il devient efficace et inattaquable ; mais cette approbation doit être donnée dans un délai de deux se-
maines à partir de la réception de l'invitation à se
prononcer. À défaut elle est réputée refusée et le tiers peut alors agir en révocation (art. 108 et 109).
Suisse. — Ce pays a édifié pour le prodigue un système d'incapacité qu’on ne rencontre dans aucune autre législation :’ (nouveau Code adopté le 10 décembre 1907, promulgué le 1* janvier 1912).
Il tient à la fois de la loi allemande et de la loi française, non pas parce que les rédacteurs ont voulu subir dans leurs lois la double influence de ces deux pays, mais parce qu’à l’analyse des différentes prodigalités, ils ont compris que les unes étaient plus dangereuses que les autres et demandaient des incapacités plus élargies.
Rossel et Mentha (1) dans leur définition de a prodigalité disent : « En dehors du cas du fils de famille qu’on placera sous le régime moins rigoureux de Particle 395, nous aurons surtout celui du joueur, lorsque la passion est arrivée à un certain degré d’aveuglement. » Celui-ci sera placé sous le régime de l’article 370.
(1) Manuel du Droit civil suisse (tome 1°).
SECTION I. —- LE PRODIGUE FILS DE FAMILLE
Pour le législateur suisse, ce prodigue est digne d'intérêt. Il est jeune, léger, et, s’il dépense mal à propos sa fortune, sa conduite ne révèle pas encore une passion ou un vice qui nécessitent une sanction sévère. Toutefois, il faut l'arrêter sur la pente où il se laisse entraîner.
C’est l’assistance d’un conseil qui s'impose. L’article 395 dispose « A côté du prodigue pourvu d’un tuteur, un curateur peut être nommé s’il n’y a pas de cause suffisante d'interdiction. Ce curateur exerce son CONCOUrS... »
Cet article, voté sur la proposition de Thelin, se rapproche de notre article 513. Le conseil légal se rapproche de notre conseil judiciaire ; il doit donner, comme chez nous, son concours au prodigue, mais les commentateurs sont d’accord pour accepter une autorisation simplement tacite et de plus le Code suisse n’exige pas formellement la spécialité. Comme chez nous, publicité est donnée à cette nomination et les actes accomplis sans ce concours
sont inefficaces.
* CES
Toutefois, comme dans Particle 513, ce concours
n’est nécessaire que pour les actes prévus par larticle 395. L’énumération comprend les mêmes actes que l’article 513 de notre Code, mais elle apporte quelques précisions : ainsi, d’après le paragraphe 8, les aliénations à titre onéreux ne sont subordonnées pour leur validité à l’assistance du conseil que si elles concernent des immeubles ou des papiers valeurs ; en droit, on peut en déduire que la vente des meubles corporels, quelle que soit leur valeur (et non plus seulement les objets périssables comme en droit français), peuvent être valablement vendus .: par le prodigue seul. | |
Et cette conclusion paraît corroborée par la remarque placée par les commentateurs (1) à cet article 395. Que décider, disent-ils, pour la renonciation à une succession. Renoncer c’est aliéner. La renonciation serait nulle pour les immeubles et les papiers valeurs, valable pour les autres valeurs mobilières.
En outre, le paragraphe 5 détermine les pouvoirs du prodigue dans l'hypothèse de réparations d’immeubles. Il ne peut construire au-delà des besoins de l'administration courante, mais il peut faire seul les réparations d’entretien, les grosses réparations et les reconstructions indispensables. Ici c’est seu-
lement l'utilité ou la nécessité de la réparation
(1) Rossel et Mentha. Manuel de Droit suisse.
qu’on envisage et non, comme un tribunal le ferait chez nous, les ressources du prodigue.
Quand un prodigue est pourvu d’un conseil judiciaire, il est incapable de procéder seul à tous les actes énumérés par Particle 395 ; cette demi-interdiction ne peut pas être diminuée ; mais, ajoute le texte, dans les mêmes circonstances, une personne peut être privée de l'administration de ses biens tout en conservant la disposition de ses revenus.
Cette forme plus intense de la curatelle est facultative pour le tribunal ; mais elle prive le pupille d'exercer n’importe quel droit relatif à son patrimoine ; il a, si l’on peut dire, la seule satisfaction de toucher ses revenus, mais il les touchera entièrement et en jouira librement et c’est ce qui le distinguera du prodigue interdit qui n’en a plus même Ja libre disposition.
SECTION II. — LE PRODIGUE JOUEUR
C’est pour celui-ci que la loi suisse s’est montrée particulièrement vigilante. Elle y assimile, d’ailleurs celui qui « s’expose par son inconduite ou son
ivrognerie, à tomber lui ou sa famille dans le besoin ; ce souci de protection pour l’ivrogne s’explique facilement dans le pays « des tempérances » et des « restaurations ».
A ceux-là la loi impose l’interdiction, c’est-à-dire le régime d'incapacité dans lequel la personnalité du protégé disparaît complètement pour être représentée par le tuteur qui agit, en son nom, dans toutes les manifestations de la vie juridique, sous réserves des actes qui lui sont défendus, soit par la loi, soit par la nature des choses.
L'achat ou la vente des immeubles, la constitution de droits réels, l'emprunt, les baux à ferme, d’un an ou plus, les baux à loyer de trois ans ou plus, les actes qui dépassent les besoins d’une administration courante, soit dans les achats et les ventes, soit dans les constructions, ne peuvent être accomplis par le tuteur qu'avec le consentement des autorités tutélaires (art. 421), et c’est à cette autorité que le prodigue aura recours contre les actes accomplis par son tuteur au-delà de ses pouvoirs.
L'article 412 est d'inspiration allemande. Il autorise le prodigue à exercer, avec l’autorisation même tacite du tuteur, une profession ou une industrie et à accomplir tous les actes rentrant régulièrement dans leur exercice. C’est, comme en Droit allemand, une branche d'activité dans laquelle le prodigue aura pleine capacité.
De même l’article 414 prévoit que le prodigue gère tous les biens laissés à sa disposition ou acquis par son travail, et son rapprochement avec J’article 412 permet de conclure que, dans cette mesure, il sera encore pleinement capable.
Quand un acte sera nul et comme en Droit allemand, chaque partie peut réclamer les prestations qu’elle à faites (article 411), mais comme en Droit français, le prodigue n’est tenu à restitution que & Jusqu'à concurrence des sommes dont äl a tiré profit, dont il se trouve enrichi au moment de la répétition ou dont il s’est dessaisi de mauvaise foi. » C’est le principe de l'enrichissement sans cause.
Trois particularités sont à remarquer dans cette législation suisse de l'interdiction :
1° En vertu de l’article 372 : « Tout majeur peut demander sa mise sous tutelle s’il établit qu’il est empêché de gérer convenablement ses affaires, par suite. de son inexpérience.
C’est un cas d'interdiction volontaire dont le prodigue paraît pouvoir profiter ; ne montre-t-il pas chaque jour qu’il n’a pas l'expérience nécessaire à l'administration de son patrimoine ?
Dans ce cas toutefois (art. 438), la main-levée d’interdiction ne peut être ordonnée que si la cause d'interdiction n’existe plus.
2° Différentes seraient les conditions de mainlevée en cas d’interdiction prononcée d'office. L’ar-
ticle 437 (et c’est la deuxième particularité), dit que la main-levée ne peut être demandée que si, pendant un an au moins, l’interdit n’a donné lieu à aucune plainte pour des faits analogues à ceux qui ont déterminé sa mise en tutelle ; l'épreuve de l'interdiction ne peut donc durer moins d’un an, et l’année expirée, la loi impose d’elle-même une preuve à fournir : un amendement durable et certain. |
3° Enfin, l’article 433 fait une obligation à l’autorité compétente de donner main-levée de l’interdiction dès que la protection n’est plus justifiée. La main-levée pourrait donc être prononcée d'office, et ce, en vertu du principe que nul n’a droit au bénéfice de la tutelle dès qu’il ne se trouve plus dans les conditions requises pour y pouvoir prétendre.
Nous ne pousserons pas plus loin cette étude des législations étrangères ; d’autres pays ont également édifié des systèmes d'incapacité du prodigue, notamment le Japon, qui procède comme nous par énumération limitative et qui, ne parlant pas de certains actes, laisse comme chez nous, entière, la
question de savoir s'ils sont autorisés ou défendus (1).
Notre but n’a pas été de faire une énumération sèche et rapide de toutes les législations sur l’incapacité du prodigue, mais de prendre quelques systèmes types, d’en montrer les points de ressemblance, d’en faire une véritable comparaison ; voilà pourquoi nous avons limité ce travail aux lois italienne, allemande et suisse, et, dans ces lois, étudié principalement l’incapacité proprement dite et non les procédures à employer pour que cette partie elle-même soit en harmonie avec le reste de cette thèse.
(1) Code civil japonais : (Motono et Tomii). Article 11.
LE PRODIGUE ET LE CONFLIT DES LOIS
Préliminaires.
La partie de cette étude relative à la législation comparée a démontré que le problème de la prodigalité, posé dans presque toutes les législations, avait reçu des solutions différentes.
Un premier conflit peut donc s'élever si un étranger habite en France, ou réciproquement, entre la loi personnelle de son pays et celle du pays de son, domicile ; il faudra déterminer la loi applicable.
Ou bien, dans un même procès, chacune des parties peut obéir à une loi déterminée, s’en prévaloir, et le juge n’aura peut-être pas de principe directeur pour préférer une loi à l’autre, car les parties figurent en justice avec des droits égaux.
Ou bien encore, par suite de la co-existence de
PRÉLIMINAIRES
deux lois différentes dans un même individu, le tribunal éprouvera la plus grande difficulté pour appliquer celle des deux qui doit fixer les droits de la partie en cause.
De plus, dans chaque législation interne, les principes relatifs à la loi applicable à un national habitant l'étranger peuvent être différents.
Ce simple exposé éveille dans l'esprit l’idée d’un conflit inévitable entre les dispositions de lois existantes et si l’on ajoute qu’il n’existe pas d’autorité reconnue pour régler ces conflits entre lois de nations différentes, il faut reconnaître que les procès relatifs à la capacité d’une personne peuvent donner lieu à des difficultés parfois insolubles.
Détermination de la loi applicable à un étranger prodigue habitant en France ou réciproquement.
Chez nous les étrangers sont en grand nombre et nombreux aussi les prodigues venant dépenser leur fortune dans les plaisirs que nous leur offrons.
A ces étrangers, quelle loi appliquer ?
L'ordre public n’est pas intéressé, en principe, dans leurs dépenses. Economiquement, on a soutenu qu’elles sont un bien et quand la loi française s’occupe du prodigue, ce n’est qu’en vertu d’une idée de protection. :
La loi d’ordre public ne leur est donc pas applicable ; ce n’est que la loi relative à l’état ou à la capacité qu’il faut étudier ici et rechercher quelle sera celle qu’on appliquera à un prodigue étranger.
Définissons la loi : c’est une règle faite pour l’individu comme le sont le climat et les produits de son pays ; il y a entre elle et lui une affinité certaine et l’on peut dire qu’elle est le reflet de ses habitudes et de ses idées, si bien qu’une loi excellente
dans son pays d’origine, pourrait provoquer, par son application dans d’autres pays, une véritable révolution.
La loi personnelle de l'individu est donc celle qui s'adapte le mieux à lui ; il est d’ailleurs de son intérêt de ne pas changer de loi suivant le pays qu’il traverse, car sa personne est toujours la même ; ainsi, un Anglais, dont la loi, reflet de son individualisme, rejette l’idée même de prodigalité, ne pourrait supporter le régime étroit d'interdiction imposé au prodigue allemand.
Ces considérations ont donné naissance à un système dit « du statut personnel », d’après lequel une personne sera régie par sa loi nationale, quelque pays qu’elle habite, quand il s’agit de son état et de sa capacité.
L'Etat de cette personne a créé des lois pour les individus pour lesquels il existe, et il convient donc que sa souveraineté s'exerce sur ceux par qui et pour quiil existe. ,
Spécialement pour le prodigue, c’est cette loi nationale qu’il faudrait appliquer ; il est considéré comme un incapable dans la gestion de ses biens ; c’est d’après la loi régissant sa capacité, c’est-à-dire d’après son statut personnel, que seront fixées la mesure de son incapacité et les conditions de sa protection.
Ce système de la personnalité des lois est au-
jourd’hui très en faveur. Il a posé le principe géncral d’après lequel se solutionnent la plupart des questions de droit international dans lesquelles 14 capacité des individus est en jeu. Aussi, sans lui donner la portée d’une règle absolue, il faut recon- _ naître que, spécialement pour un prodigue, c’est à ses principes qu’il faudra faire appel pour la détermination de la loi applicable.
Ce système est adopté par la doctrine la plus considérable (1).
La jurisprudence en fait une application constante : la Cour de Paris (2), sur une demande en nomination de conseil judiciaire, formée contre un nommé d'A... sujet brésilien, nomme ce conseil, car la loi brésilienne prévoit l'institution d’un système de protection pour le prodigue.
De même, le Tribunal de la Seine (3) nomme un conseil judiciaire à un sujet grec, car, sur ce point, la loi grecque est identique à la loi française (article 135, Code grec).
(1) Audinet. Droit internat. privé, p. 207 et suiv.
Weiss, tome III, p. 61 et suiv.
Surville. Questions pratiques, Clunet 1912, fascicule 1°.
Tournade. Dissertat. au Clunet, 1895, p. 484 et suiv.
Esperson. Droit Intern. privé dans la législ. italienne. Clunet 1880, p. 248 et suiv.
Laurent. Droit civ. intern., tome 1°", n° 423 et suiv.
(2) Paris, 27 mars 1897. Clunet 1898, p. 721.
(3) 13 février 1908. Clunet 1908, p. 464.
Même jurisprudence en Italie ; le 25 novembre 1895, la Cour de Cassation de Florence, s’écartant de la tendance de la Cour de Turin (1 et 2), fait aussi application de la loi nationale.
La jurisprudence va plus loin encore dans l’application de cé principe ; elle fait profiter une personne de sa nouvelle loi nationale le jour même de son changement de nationalité. Ici on ne peut plus raisonnablement dire que cette nouvelle loi corresponde exactement au tempérament de celui qui s'y soumet ; peut-être faudrait-il encore attendre pour que ladaptation de l'individu à cette loi se soit produite ; mais c'était l'incertitude pendant longtemps, et les tribunaux français appliquent alors le statut personnel dans ses conséquences seulement.
Ainsi, un nommé W... fut pourvu d’un conseil judiciaire par jugement de défaut du Tribunal de la Seine du 21 juillet 1895. |
Le 20 janvier 1897, W... obtint la nationalité amé- “ricaine et revint en France, mais demanda la suppression de son conseil ; il l’obtint, car la naturalisation était sincère (3).
Autre décision du Tribunal de la Seine du 6 mai 1911 (4) prononçant la main-levée du conseil judi-
(1 et 2). Clunet 1903, p. 917. Clunet 1874, p. 330. (8) Seine, 31 décemb. 1910. Clunet 1911, p. 889. (4) Clunet 1912, p. 503. k
ciaire à un prodigue naturalisé Anglais et la fixant au jour même de la naturalisation « parce que l'institution du conseil judiciaire n’existe pas en Angleterre ».
Dans ces deux décisions, toutefois, les tribunaux font une réserve ; il faut que le changement de nationalité soit fait sans fraude, c’est-à-dire qu’il n'ait pas pour but d’éluder les dispositions de la loi antérieurement applicable. Sauf cette réserve, elle applique intégralement la nouvelle loi.
Nous avons dit que la jurisprudence appliquait le système du statut personnel dans les règles pratiques qu’il a permis d'élaborer. Cela nous amène à parler de la théorie du renvoi et aussi de la restriction qui nous a paru avoir été apportée à ce système par une décision de la Cour de Paris (1). dans l'hypothèse d’un étranger habitant en France,
mais sans esprit dé retour.
SECTION I. — THÉORIE DU RENVOI
Voici dans quelles conditions se pose le problème. D’après le système .du statut personnel, la loi appli-
() Parts. 31 juillet 1895. Clunet 96, p. 147 et dissert. de Tournade. Clunet 95, p. 486 et suiv.
cable à un étranger est sa loi nationale. Or, certaines lois étrangères (Angleterre, Etats-Unis), appliquent à leur national, à l'étranger, la loi de son domicile pour les questions relatives à son état ou à sa capacité. La loi du domicile appliquerait la loi nationale, cette loi renvoie à la loi du domicile.
Lorsqu'un législateur, devant les tribunaux duquel un litige est porté, attribue à une loi nationale étrangère la solution d’une difficulté, doit-il accepter le renvoi que lui fait la loi étrangère de la mission_de résoudre la difficulté ?
Sur cette question, divergence absolue entre la jurisprudence et la doctrine.
Sans doute, elles procèdent toutes les deux du même principe : il faut appliquer à l’étranger sa loi nationale ; spécialement pour le prodigue, c’est cette loi qui déterminera son incapacité ; mais elles différent dans leurs conclusions. La jurisprudence dit : « Puisque la loi nationale renvoie à la loi étrangère (ou loi du domicile), c’est celle-ci qu’il faut appliquer pour tirer des prémisses les solutions logiques et faire véritablement profiter l’étranger des dispositions de sa loi nationale.
Pas du tout, répond la doctrine dans son ensemble ; lorsque le législateur français applique à un étranger sa loi nationale, ce n’est pas seulement pour le faire profiter de dispositions textuelles ; c’est surtout pour le soumettre à cette règle que sa
Joi nationale correspond le mieux à ses idées et à ses mœurs. Peu lui importe le renvoi fait par la loi étrangère ; ce qu’il connaît, c’est un principe qui fait partie de notre droit français et il l’appiique comme l'expression d’une idée raisonnable ; c’est donc en tout cas sa loi nationale qu’il faut appliquer à cet étranger. Cette opinion est celle de Barün (1), de Ligeois (2), de Labbé (3), d’Audinet (4), niais elle n’est pas universellement admise ; en effet, elle est rejetée par Weiss 6), par Brocher (6) et par l'article premier des dispositions concernant le mariage du protocole final de la conférence de La Haye du 27 septembre 1893.
Les deux opinions sont nettement tranchées et rien ne fait espérer un revirement.
La jurisprudence française applique constamment la théorie du renvoi (7) et eette théorie est acceptée par la convention de La Haye du 12 juin 1902 (article 1%) (8) et par le $ 27 de la loi d’intro-
(1) Revue de Droit international, 1898, p. 129 et 272.
(2) La Question du renvoi. Clunet 1904, p. 551.
(3) Note sous Cass., 22 fév. 1882. Sirey 82, 1, 393.
(4) Note Sirey, 99, 2, 105.
(5) Traité théorique et prat. de Droit intern. privé, tome III,
(6) Cours de Droit intern. privé, tome I°", page 167.
(7) Cass. Req.; 22 fév. 1882. Clunet 83, p. 64. S. 82, 1, 393. Cass. civ., 24 juin 1878. D. 79, 1, 56. Clunet 79, p. 284.
(8) Le droit de contracter mariage est réglé par la loi natio-
duction du Code civil allemand de l'an 1900 (1)...
Sans doute on trouve quelques décisions isolées (2), qui la repoussent, mais une dernière décision de la Cour de Cassation du 1* mars 1910 (3) permet d'affirmer que pour longtemps la théorie du renvoi dominera en jurisprudence.
M. Denis, conseiller rapporteur, fit, à cette occasion, un rapport qui a tout simplement une vive allure, mais dont le style léger ne donne pas de justifications suffisantes de lopinion des triburaux. Pour lui « la loi française est plus équitable et renferme une conception plus élevée du droit ». J'aime mieux, dit-il, que les tribunaux français, quand cela leur est permis, jugent d’après la loi française que d’après la loi étrangère qu’ils ne connaissent pas. J'aime mieux ce qui est simple que ce qui est embrouillé.. Quand la loi étrangère accepte. la loi française pour ses nationaux, en quoi la loi française souffre-t-elle ?.. Nous ne le comprenons pas.
C’est ce rapport qui, à notre avis, révèle les er-
nale de chacun des futurs époux, à moins qu’une disposition de cette loi ne réfère expressément à une autre loi.
(4) Si d’après les paragr. 7, alinéa 1%; 13, alinéa 1°; 15, alinéa 2; 17, 1, 25, il y a lieu d’appliquer les lois allemandes, on appliquera ces dernières.
(2) Paris, 1* août 1905. Clunet 1906, p. 178. Pau, 11 juin 1906. Clunet 1907, p. 156.
(3) Clunet 1910, p. 888.
reurs de la jurisprudence. Elle pense qu'il y a, par la théorie du renvoi, un conflit de lois, qu’il y a donc lieu de préférer la loi française ; elle croit que ce conflit existe entre un principe de droit français et une disposition formelle d’une loi étrangère. C’est là l’erreur. Pour la réfuter, il faut répondre que, même dans l’application de la loi personnelle à un étranger, le législateur ignore en quelque sorte sa loi nationale ; si, en fait, il lapplique, ce n’est pas un acte de soumission à cette loi personnelle, c’est la mise en pratique d’un principe supérieur que cette loi correspond mieux aux individus pour lesquels elle a été confectionnée.
Si donc, dit M. Audinet (1), « l’état et la capacité « des étrangers doivent être régis en France par « leur loi nationale, ce n’est pas pour donner satis- « faction aux réclamations de la souveraineté à la- « quelle ils sont soumis, c’est parce que le législa- « teur français à estimé juste et rationnel que la « personne fût partout régie par la même loi et « que cette loi fût celle de la nationalité et non celle « du domicile. Peu importe dès lors que la loi du « pays auquel l'étranger appartient ait donné une « autre solution au conflit, qu’elle ait préféré, par
« exemple, l’application de la loi du domicile à la
)=Sirey,: 99, 2, 105.
« loi nationale. La règle qui ressort de l’article 3 est « rigoureusement obligatoire et le juge français ne « peut en appliquer une autre ». ;
Même opinion chez Labbé, qui dit : « En appli- « quant la loi nationale, même en cas de renvoi, le « juge « prend une décision raisonnée découlant « d’un principe par lui posé d’une façon intelli- « gente et scientifiquement motivée ».
Par application de la théorie du renvoi, le 23 février 1895, le Tribunal de la Seine, prétendant que la loi anglaise renvoyait à la loi du domicile pour le statut personnel, aurait nommé un conseil judiciaire à un Anglais, si la prodigalité avait été établie ; appel fut fait devant la Cour de Paris ; le 31 juillet 1895, celle-ci refusait la nomination d’un conseil judiciaire à un Anglais (1).
Ces deux décisions, d'apparence contradictoire, ne signifient pas que le Tribunal de la Seine est en opposition avec la Cour de Paris sur la question du renvoi ; elles s’expliquent par une simple différence d'interprétation que donnent à la loi anglaise les deux juridictions indiquées ; la Cour de Paris applique, elle aussi, la théorie du renvoi, mais, contrairement à l’opinion commune, la loi anglaise ne fait pas dépendre la capacité du domicile ; cela est
. . _ Ù ne .
si vrai qu'en 1859 on refusa au comte de Paris, en-
(1) Clunet 1896, p. 147 et 148.
core domicilié en France et mineur émancipé, l’administration de ses biens, et qu’un tuteur lui fut donné, comme à un sujet anglais. Dicey (1) reconnaît que la loi anglaise n’applique pas la loi du domicile et que si certaines décisions indiquent une évolution vers des idées moins étroites, ce sont des idées d'avenir plutôt que de maintenant.
Quand la jurisprudence applique la théorie du renvoi dans un procès où est en jeu la capacité d’un Anglais et qu’elle lui impose la loi du domicile, elle commet donc une fausse application des règles du statut personnel et, en outre, ne le fait pas profiter de la loi à laquelle il a droit, même en vertu de la loi anglaise.
SECTION I. — ÉTRANGER PRODIGUE ÉTABLI EN FRANCE, MAIS SANS ESPRIT DE RETOUR.
Cette hypothèse est prévue par Tournade (2) ; il suppose un étranger, disons un prodigue, établi en France depuis de longues années, qui n’a pas perdu sa nationalité d’origine, mais qui n’a pas acquis la nationalité française. Ce prodigue parle notre lan-
(1) Le Statut personnel anglais, tome 1°, p. 344. (2) Clunet 1895, p. 493 et suiv.
gue ; il s’est assimilé nos idées et nos mœurs. Faudra-t-il lui appliquer sa loi nationale ou, au contraire, la loi du domicile ?..
Si l’on considère la règle du statut personnel comme une règle de raison et même une règle positive adoptée d’ailleurs par l’article 3, $ 3 du Code civil, aucun doute n’est possible ; c’est la loi nationale de l’étranger qui lui sera applicable ; dans ce sens, nombreuses décisions de jurisprudence (1); ainsi que de nombreuses opinions doctrinales (2). | Toutefois, si l’on considérait la règle du statut personnel comme l’expression d’un principe scientifique, d’après lequel la loi qu'il détermine correspond le mieux au tempérament de l’étranger, il ne serait pas impossible d'admettre dans notre hypothèse l'application de la loi du domicile. Nous : avons cru trouver l’expression timide de cette idée dans un arrêt de la Cour de Paris (3), refusant un conseil judiciaire à un Anglais, parce qu’ « il a conservé et revendiqué en toutes circonstances sa nationalité d’origine », on peut en déduire peut-être que si cette revendication n’avait pas été faite, la Cour eût appliqué la lei française (4).
(1) 17 janvier 1899. Sirey, 99, 1, 177. — Cass., 20 juillet 1901. Sirey, 1903, 1 ,73. — Cass., 31 juillet 1902. Sirey, 03, 1, 247.
(2) Weiss, tome 3, p. 149. — Vareilles-Sommières, tome 2 n° 785-786.
(3) 31 juillet 1895, Clunet, 96, p. 147. Ë
(4) Dans ce. sens Tournade, Clunet 95, p. 493 et suiv.
Toutefois, cette décision paraît exceptionnelle ; dans l’ensemble, c’est sa loi nationale qui est appliquée à un individu habitant l’étranger. .
CHAPITRE II
Co-existence de deux lois par rapport à un même prodigue. Ë
Par suite des incäpacités différentes dont sont frappés les prodigues suivant les législations, l’'hypothèse que nous prévoyons peut se présenter fréquemment ; par exemple, un enfant né en France d’un père allemand qui lui-même y est né, est Allemand d’après la loi allemande, Français d’après la loi française.
Si cet enfant est prodigue, quelle loi lui appliquer ?
M. Audinet (1), propose une solution pratique du conilit et pour ce, distingue suivant le tribunal qui aura à juger ; deux hypothèses, dit-il, peuvent se présenter : ou bien c’est un des tribunaux des Etats dont les lois sont en conflit qui est appelé à juger, ou bien c’est le tribunal d’un Etat tiers.
Dans le premier cas, le tribunal est lié par la loi
(1) Droit Int. privé : Conflit en matière de nationalités.
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positive de son pays ; il doit statuer d’après sa loi interne ; il ne pourrait pas se prononcer dans un autre sens sans violer directement la loi française.
Nous croyons pouvoir ajouter que, dans bien des espèces, il est de l’ordre public que la loi française s'applique ; sans doute cet intérêt n’existera pas s’il s’agit seulement de déterminer la capacité du prodigue, mais il se montrera dans la détermination même de la nationalité ; la qualité de Français entraîne des charges et des obligations imposées dans l'intérêt général de la société ; le service militaire par exemple ; notre pays est donc intéressé au premier chef dans ce conflit de lois ; si notre loi donne la qualité de Français à un individu, elle doit pouvoir se baser sur cette qualité pour le soumettre aux obligations qu’elle impose, notamment le service militaire et il ne faut pas qu’il puisse exciper d’un texte de la loi étrangère pour faire obstacle à l’application d’une loi en vertu de laquelle l'Etat a organisé la sauvegarde des droits d’un pays et de ses intérêts.
C’est plus qu’il en faut pour justifier la solution dans la première hypothèse.
Mais quelle solution donner dans la deuxième ?
L'Etat tiers n’est pas intéressé dans la question ; il n’est lié par aucun texte positif ; il peut, par son tribunal, faire juger le litige d’après la loi qui paraîtra s'appliquer le mieux à la partie en cause.
CO-EXISTENCE DE DEUX LOIS PAR RAPPORT A UN MÊME PRODIGUE (1 É
D’après M. Audinet (1), il faudrait distinguer : si le changement de nationalité s’opère par l'acquisition d’une nationalité nouvelle il faut tenir compte seulement de l'ancienne, car la capacité d’un individu s’apprécie d’après sa loi nationale ; si la personne a deux nationalités d’origine, c’est le domicile qui déterminerait la loi applicable.
En droit pur et si l’on veut trouver une solution d’après l’affinité existant entre un individu et une loi, la règle qui dominerait serait de faire profiter l'individu de la loi qui correspond le mieux à ses mœurs. Cette règle établie, le juge statuerait d’après les circonstances en étudiant le rapport existant entre l'individu et les lois en conflit. A-t-il changé de nationalité, alors qu’il n’avait plus qu’un lien relàché avec son pays et que toute sa personne s'était déjà harmonisée avec sa nouvelle patrie ? Ce serait . sa dernière nationalité qui déterminerait sa capacité.
Tout à fait différente devrait être la solution, s’il s'agissait d’un conflit de lois naissant le lendemain d’un changement de nationalité opéré, non plus par un long séjour à l'étranger, mais par la naturalisation du chef de famille, par exemple.
Quant à l’hypothèse du conflit de deux nationalités d’origine, on pourrait la résoudre par le même
(1) Loc. cit.
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principe posé plus haut : le conflit naît-il alors que l'individu ne s’est pas encore adapté aux lois du pays qu'il habite ? Sa véritable loi nationale, c’est la première : en l'espèce, la règle du jus sanguinis prévaudra ; le litige se produit-il alors que l’individu s’est harmonisé avec les idées ou les mœurs de sa nouvelle patrie ? Son véritable statut personnel sera déterminé par sa loi nouvelle et c’est le Jus soli qui devra l'emporter.
Sans doute, dira-t-on, mais, avec ce système, on tombe dans l’arbitraire ; le sort d’un litige dépendra d’une multitude de circonstances qui échapperont au juge et toutes les solutions seront justifiées en fait ; à cette objection, il faut répondre que tous les autres systèmes ne trouvent pas de justifications suffisantes et qu’ils sont d’ailleurs proposés avec hésitation par la doctrine.
N’est-il donc pas préférable, puisque le juge conserve ici toute son indépendance et qu’une loi n’est pas plus applicable que Pautre, de statuer d’après celle qui aura avec le prodigue la plus grande affinité.
CHAPITRE HI
Conflit des lois des parties en cause.
Quand, dans un litige, un incapable, par exemple un prodigue, est en cause, il faut déterminer d’après quelle loi sera donnée une solution au procès.
Nous supposons qu’il y a conflit entre les deux lois des parties ; celles-ci paraissent se présenter avec des droits égaux ; l’application au litige d’une des deux lois crée une sorte de défaveur pour l’une des deux parties en cause. Il y a donc un grand intérêt à déterminer la loi applicable.
Pour préciser le problème, deux hypothèses sont à envisager.
Ou bien le conflit existe entre la loi d’un créancier et celle d’un débiteur incapable, parce que prodigue.
Ou bien ce conflit existe entre deux lois relatives,
chacune, à l’état ou à la capacité des parties en cause.
PREMIÈRE HYPOTHÈSE : Conflit entre la loi d'un créancier et celle d’un débiteur incapable, parce que prodigue.
Dans cette hypothèse, le conflit existe, non pas entre deux lois relatives, chacune, à l’état ou à la capacité des parties en cause, mais entre une loi interne française et le statut personnel de l’étranger.
IL faut noter qu’il y a en cause deux intérêts considérables, et c’est, en droit international privé, la même question qu’en droit civil. L'idée de protection du prodigue sera-t-elle supérieure à l’idée d'équité qui doit présider dans les rapports des cocontractants ?
Ces considérations ont fait demander à Weiss (1), dans le Livre du centenaire du Code civil, une règle précise de droit ; mais des auteurs sont allés plus loin ; Valette (sur Proudhon, 1”, p. 85), déclare qu'il ne faut pas que l'application du statut personnel blesse l’intérêt d’un national. Quant à Demolombe (2), son opinion est moins nette; il voudrait que la règle de droit fût arrêtée en France par certaines circonstances de fait : bonne foi du créan-
(1) Tome I”, p. 254.
(2) Cours de Droit civil, I, p. 102.
cier par exemple, ou encore importance du contrat en litige.
L’hésitation de la doctrine a eu ses conséquences en jurisprudence ; celle-ci, peut-on dire, a parcouru successivement deux étapes pour arriver enfin, aujourd’hui, à une troisième solution du conflit d’après la théorie la plus récente de la doctrine.
Et d’abord, reflétant l’opinion de Valette, les tribunaux, dans la première partie du siècle dernier, solutionnaient le conflit dans l'intérêt du Français seul qui était en cause. C’est l’intérêt du national qu'ils faisaient prévaloir peut-être pour sauvegarder la sécurité des transactions (1), mais ce système, qui sacrifiait catégoriquement l’incapable, ne pouvait trouver un fondement juridique sérieux ; une question de droit ne peut se solutionner d’après l'intérêt. La jurisprudence niait le droit international privé.
C’est pourquoi elle abandonna ce système sans fondement juridique pour adopter et appliquer la théorie de Demolombe ; de nombreuses décisions et même des plus récentes (2), sont rendues dans ce sens.
Toutefois, elles ne paraissent pas avoir fixé défi-
(Paris, 19-mars 18314D PS1 2010
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(2) Bordeaux, 11 avril 1906. Clunet 1906, p. 1119. Lyon, 30 avril 1907. Clunet 1909, p. 638 et 639.
nitivement la jurisprudence. Elles méritent le même reproche que les décisions qui faisaient prévaloir uniquement l'intérêt des Français. Elles ne sont pas déterminées par une raison de droit, mais seulement par des considérations de fait qui doivent rester étrangères à des décisions de justice. On peut même dire que le système de jurisprudence, basé sur la théorie de Demolombe, crée un véritable arbitraire. Le système de Valette a, en effet, pour avantage, de déterminer la loi applicable . uniquement d’après l'intérêt du Français. C’est là un criterium fixe et certain ; mais si les tribunaux se décident d’après la bonne ou mauvaise foi du créancier, ou d’après la gravité du contrat en litige, les jugements rendus ne pourront pas permettre l'élaboration d’une règle fixe et générale.
Le
La théorie de Surville vint donc utilement pour déterminer la loi applicable (1).
Il part de.ce principe très juste que la capacité est parfois difficile à connaître, même entre nationaux, surtout s’il s’agit d’un prodigue qui, extérieurement, ne révèle pas son incapacité ; cepen-
âant, dans cette hypothèse, le créancier n’échap-
(1) Clunet 1909, p. 630.
pera pas à la nullité ; si l'intérêt du national n'est pas considéré quand l’incapable est aussi un national, il n'y a pas, en droit, de raison de donner une solution différente quand l'incapable est un étranger.
Le Français créancier n'avait qu’à s’enquérir de la capacité de son co-contractant et, d’ailleurs, le fait qu’il aurait traité sans légèreté ni imprudence ne parait pas être un motif suffisant pour écarter l'application de la loi personnelle de l’incapable.
C’est donc, en droit international privé, l’application de l’idée que le principe de protection est supérieur au principe d'équité.
L'opinion de Surville est également celle de Weiss (1), qui dit : « Ecartons l'intérêt particulier des Français compromis par l'application d’une loi étrangère à un débiteur étranger. Le devoir d’un homme soucieux de ses affaires est de s’éclairer sur la condition juridique des personnes avec lesquelles il traite ». pe
Ces opinions catégoriques avaient déjà été consacrées par un jugement du Tribunal de la Seine, du 8 juin 1886, confirmé par la Cour de Paris, le 4 novembre 1887 (2), qui décidait « qu’on doit s’as-
surer de l'état de ceux avec qui on contracte. ce
(1) Trailé théorique el pratique de Droit international privé, IIIe, p. 149.
(2 Dalloz, 1888, 2, 226.
principe ne saurait fléchir qu’en présence de manœuvres employées pour dissimuler cet état ». En outre, un jugement du Tribunal de la Seine du 21 mars 1907 (1), relatif à l’immutabilité des conventions matrimoniales, consacre le même principe des droits de l'étranger opposables aux tiers français.
On peut donc entrevoir que la jurisprudence, après avoir fait triompher l’unique intérêt du créancier français, puis cet intérêt dans certaines hypothèses seulement, appliquera peu à peu la théorie de Surville. Elle statuera d’après les principes qu’elle adopte dans un conflit de droit interne soulevé entre créancier et débiteur incapable, conformément à l’article 1312 du Code civil et appliquera, en cas de conflit entre créancier et débiteur incapable, de nationalité différente, cette règle de Jjustice que l’idée de protection est supérieure à l’idée
d'équité. RÉ
DEUXIÈME HYPOTHÈSE : Conflit entre deux lois relalives, chacune, à l'état et à la capacilé des parties
en cause.
Pour éclairer cette hypothèse, nous n'avons qu’à
la préciser par un exemple ; l’article 6 du Code
(1) Clunet 1907, p. 1124.
civil allemand permet l’interdiction de celui qui. : par suite de prodigalité, s'expose, lui ou sa famille, au danger de tomber dans l’indigence.
Est-ce que les enfants ou la femme d’un prodigue allemand pourront de ce chef, ainsi que le leur permet le droit allemand, poursuivre l’interdiction de leur mari ou de leur père, une fois devenu Français ? :
Entre les deux intérêts, quel est celui qui doit triompher ? Principalement, dans l'espèce, les intérêts opposés sont considérables ; toutefois, le conflit ne peut être jugé que d’après une des deux lois personnelles et il n’y a pas de raison pour préférer l’une des deux lois.
Comment déterminer la loi applicable ?
Surville (1) donne une solution du conflit en analysant le rapport de droit qui est soumis à la justice et cette analyse se fera d’après le caractère attribué à ce rapport par la loi interne française ; si, par exemple, dit-il, cette législation a fait de l’institution, à l’occasion de laquelle se produit le confit, une institution de protection, il sera logique pour le juge de faire prévaloir la loi du protégé, car le juge rendra ainsi une décision motivée en droit.
Entre les deux intérêts, ajoute Champcommu-
(1) Clunet 1912, p. 405, 2° fascicule.
nal (1), celui du prétendu incapable reste prépondérant si peu digne d’estime que soit sa personnalité... Le principe est certain : « Nul ne peut encourir de déchéance civile que n’autorise pas son statut personnel ».
Toutefois, il faut apporter à ce principe général une restriction que nous avons cru pouvoir dégager de l’étude de Japiot (2), sur la tutelle des mineurs (convention de La Haye du 12 juin 1902).
Il peut se faire que, dans le conflit entre le statut personnel du protecteur et celui du pupille, ou de linterdit prodigue, on ne puisse dégager cette idée de protection du pupille ou de Finterdit prodigue d’après laquelle l'application du statut personnel de ce dernier s'impose. Il s'agira par exemple d’une cause d’excuse ou de dispense reposant sur une idée de faveur pour le tuteur ; il faudrait donc appliquer la loi du tuteur, car il s’agit de le protéger. D’après Japiot, pôur qu’une cause d’excuse ou de dispense soit applicable, il faut et il suffit qu’elle soit admise par la loi du tuteur et celle du pupille, car s’il s’agit de protéger ce premier, il importe que le pupille n’ait point pour tuteur un individu pour lequel la charge de tutelle serait trop lourde, car il
(1) Revue de Droit Intern. privé, 1910, p. 725. (2) Revue de Droit international privé, année 1911, p, 596 et
su1v.
serait à craindre que celui-ci ne pût exercer ses fonctions avec zèle.
Quelles que soient les hypothèses, on peut donc conclure que c’est la loi de l’incapable qui s’applique en vertu d’une idée très générale de protection. Ce principe ne souffrirait exception que si l’incapable avait usé de manœuvres dolosives pour dissimuler son état (1), car il a montré alors que son habileté était supérieure à son inexpérience et le législateur ne peut se faire le complice du dol.
(1) Paris, 4 novembre 1887. D. 88, 2, 226.
Les solutions données par la doctrine et une partie de la jurisprudence aux problèmes étudiés dans les précédents chapitres, supposent résolue la question de savoir quelle est l’autorité du jugement étranger qui a prononcé contre un prodigue une de ces mesures de protection analogues aux nôtres.
C’est un aspect particulier de la théorie générale de l'autorité qu'ont en France les jugements rendus à l'étranger.
Normalement, un jugement étranger n’a pas en _ France de force éxécutoire sans avoir obtenu l’exe-
quatur d’un tribunal français ; la force exécutoire suppose en effet un acte de souveraineté qui ne peut émaner en France que de la puissance française. Mais, en est-il de même quand il s’agit d’un jugement relatif à l’état ou la capacité (jugement d’interdiction d’un prodigue allemand par exemple) ? Ce jugement n’est pas tant la manifestation d’une autorité étrangère que la constatation, par cette autorité, de l'incapacité d’une personne ; ce juge-
ment n’ordonne pas, il enregistre le fait de l’incapacité et semble dire, en conséquence, que désormais c’est un texte spécial de la loi qui s’appliquera à la personne objet de la demande.
On retombe alors dans la règle d’après laquelle un étranger est régi en France par sa loi nationale ét cétté règle étant applicable sans exequatur, on peut en conclure que le jugement rendu en conformité de cette loi, produit son effet en France sans exequatur également (1).
Mais si, l’autorité française abandonne en quelque sorte son droit de souveraineté parce que l’ordre public n’est pas en jeu, ne faut-il pas que les décisions étrangères, portant nomination de conseil judiciaire aient été rendues publiques en France pour être opposables aux tiers contractants ?
Supposons que laffirmative soit admise : qui supportera les conséquences de cette règle ? L’incapable lui-même et c’est alors le rendre responsable d’une négligence qu’il n’a point commise. |
En outre, si la publicité de ce jugement sur incapacité n’est pas prévue par la loi étrangère, on ne saurait en opposer l'absence à un incapable, sans le priver du bénéfice de sa loi nationale et appliquer une règle non conforme à son statut personnel.
(1) Dans ce sens Audinet. Droit Intern. privé, p. 370. Baudry, Cheneaux et Bonnecarrère: Les Personnes, tome V, p. 940 en note,
C’est pourquoi il faut décider que les tiers, même en cas de non publicité, ne pourront se prévaloir de leur ignorance. $ - Cependant, certaines décisions ont statué en faveur du tiers contractant (1).
Mais une jurisprudence plus récente (2) décide qu'on en saurait en France se prévaloir de l’ignorance où l’on a pu être du jugement modificatif de la capacité de l'étranger non publié en France, qu'on ne saurait se prévaloir de l'ignorance où l’on est de la loi étrangère qui n’est pas publiée ni connue en France. |
Il faut avouer sans doute que les tiers contractants sont bien mal protégés.
Le danger qui les menace n’a pas échappé aux rédacteurs des résolutions adoptées par l'Institut de Droit international dans sa session de Cambridge en 1895. « Toutefois, les autorités étrangères ont le droit d’en subordonner (il s’agit du jugement de nomination .de conseil judiciaire ou d’interdiction) sur leur territoire, l'effet vis-à-vis des tiers a des mesures de publicité analogues à celles que prescrit la loi locale pour l'interdiction des nationaux. » À
Même solution, nous le verrons plus loin, dans la
(1) Paris, 10 mars 1890. La Loi, 27 avril 1890. (2) Seine, 28 mars 1893. Journ. de Dr. Int. priv., 1893, 360.
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Convention de la Conférence de La Haye du 17 juillet 1905.
Ces conventions sont à approuver. Elles substituent, sur des questions contreversées, à des principes plus ou moins rigoureusement appliqués, des règles précises et obligatoires entre les contractants qui sont, principalement dans la dernière Convention, les principaux Etats d'Europe ; elles créent un droit écrit international ; elles permettent à un Etat de protéger ses nationaux contractants avec l’étranger incapable, en subordonnant sur son territoire les effets de son incapacité à une mesure de publicité. C’est la conciliation du Droit international avec les règles de droit civil interne.
Convention de La Haye du 17 juillet 1905. (Journal Officiel de la République française, du 28 août 1912):
Cette convention a été signée par la France, FAIlemagne, l'Autriche, l'Italie, la Hollande, le Portugal, la Roumanie et la Suède.
En dehors des rapports, il n'existe pas, à notre connaissance, d'étude doctrinale sur cette convention.
Si nos observations ne sont pas erronées, elle a eu pour but : la réglementation de la situation juri-
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dique des incapables ressortissant d’un des Etats contractants et résidant à l'étranger.
Ses caractères paraissent être de trois sortes :
1° Confirmation des règles admises pour la détermination de la loi applicable à un étranger incapable et sur la compétence d’un tribunal vis-à-vis d’un étranger.
2° Dérogations à ces règles.
3° Précisions sur la question de publicité des décisions étrangères relatives à la capacité.
SECTION I. — LOI APPLICABLE A UN ETRANGER INCAPABLE. COMPÉTENCE D'UN TRIBUNAL VIS-A-VIS D'UN ÉTRAN- GER. |
Un étranger, ressortissant d’un des Etats contractants, sera régi par sa loi nationale dès qu’il s’agira de sa capacité.
Ce principe est confirmé par l’article premier de la convention.
Celui-ci ne parle que de l'interdiction, mais lParticle 13 précise qu’il en est de même dans toutes les hypothèses où il s’agit de restreindre la capacité. Par exemple un prodigue allemand en France sera frappé de l'incapacité du mineur de sept ans (article 114, Code civil allemand).
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L'Italien prodigue ne pourra accomplir que les actes de simple administration (art. 339).
Toutefois, ce n’est qu’à certaines conditions que nous préciserons plus loin, que l'étranger sera jugé par un tribunal autre que celui de son pays.
Normalement, le tribunal de la résidence ne pourra ordonner, pour la protection de l’incapable, que des mesures provisoires (art. 3). C’est au tribunal de l'Etat auquel appartient l’incapable qu'est réservé le droit de statuer définitivement (art. 2). Le tribunal de la résidence est tenu d’avertir les autorités nationales des mesures provisoires ordonnées par lui (art. 3).
SECTION IL. — DÉROGATIONS
C’est dans les dérogations à ces règles que la Convention paraît avoir apporté des innovations considérables.
Elle ne fait pas du statut personnel un principe auquel aurait droit la personne à protéger.
Elle suppose que l’autorité locale a notifié à l’autorité nationale la demande en interdiction -formée contre le prétendu incapable (art. 4) ; l'autorité nationale ne répond pas à la communication faite en vertu de cet article. Pendant six mois, les autorités
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locales attendent cette réponse. Ce délai expiré, si aucune réponse n’est parvenue aux autorités locales, celles-ci « auront à statuer sur l'interdiction (art. 6) ». |
Voilà donc une dérogation importante aux règles de la compétence. Jusqu'ici on semblait admettre qu'un tribunal étranger ne pouvait ordonner que des mesures provisoires (1). La Convention confirme cette première règle, mais elle étend les pouvoirs d’un tribunal étranger si les autorités nationales s’abstiennent de statuer sur la demande en interdiction.
Cette dérogation s’explique par l'intérêt du pretendu incapable qui a droit à la protection de sa loi; mais si l’autorité nationale abandonne son droit à statuer, c’est aussi que le prétendu incapable n’a conservé avec son pays d’origine que des liens très relächés ; l'Etat dont il ressort n’a pas à s'imposer à lui ; il labandonne.
Ici apparaît la deuxième dérogation. Les pouvoirs de l'Etat dont ressort l’incapable passent aux mains de l'Etat de la résidence. Celui-ci peut statuer sur l'interdiction pour les causes admises à
(1) C’est la tendance constante de la jurisprudence française. Voir également Brocher, tome III, n° 8. M. Audinet rejette cette opinion : Pour lui, les Tribunaux français devraient être compétents pour les contestations entre étrangers relatives à l'Etat des personnes. Voir Droit Intern. priv., p. 341-342.
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la fois par la loi nationale et la loi de la résidence de l'étranger (art. 7).
Celui-ci obéira donc à deux lois relatives à la capacité ; sa protection sera plus étroite s’il réside en un pays où les causes d’interdiction sont plus nombreuses que dans le pays de sa nationalité ; elle sera moins étendue si la loi de sa résidence prévoit des causes d'interdiction moins nombreuses que celle du pays de sa nationalité. Un Français prodigue en Allemagne sera plus protégé qu'un Allemand prodigue en France.
La Convention apporte donc une restriction importante à l’application de la loi-nationale en matière de capacité.
Et cette tendance est confirmée et étendue dans l’article 8. C’est, en effet, par la loi locale que sera organisée l’administration de la personne et des biens de l’interdit, de même que c’est par cette loi. que seront déterminés les effets de l'interdiction (art. 8).
Pour éviter les conséquences définitives de ces dispositions, elle accorde toutefois aux autorités nationales le droit de constituer une nouvelle tutelle conformément à la loi nationale de l’incapable (article 10) et de lever, conformément à leurs lois, l'interdiction prononcée par les autorités de la résidence (art. 11).
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Elle réserve donc les droits de l'Etat étranger sur son sujet ; mais, malgré cette restriction, la dérogation aux règles ordinaires est considérable.
Il convient de remarquér que le droit accordé aux tribunaux de la résidence de statuer, conformément à leur loi, même vis-à-vis d’un étranger, constitue pour eux un véritable avantage ; ils connaissent mieux leur loi interne que la loi de l'étranger ; si une erreur dans l'application de cette loi était commise, la Cour de Cassation serait-elle compétente ? La jurisprudence n’admet le pourvoi que si la violation de la loi étrangère a eu pour conséquence la violation de la loi française elle-même (1). C’est ce qui arrivera dans le cas où l’application de la loi étrangère est expressément commandée par la loi française (art. 170 du Code civil) ; mais la fausse. interprétation de la loi étrangère n’entraînerait jamais la cassation.
La doctrine la plus considérable (2) admet, au contraire, le pourvoi pour violation par le juge français de la loi étrangère.
En l’état de ce conflit, la Convention du 17 juillet 1905, permettant, dans certains cas, l'application
(1) Cass. 27 juillet 1903. Clunet 1904, 394.
(2) M. Audinet: Droit Intern. privé, p. 312.
Weiss, tome III, p. 177.
Surville et Arthuys, n° 28.
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à un étranger de la loi de la résidence, contient donc une innovation heureuse au point de vue de la pratique, sinon au point de vue des principes.
SECTION III. —— PRÉCISIONS SUR LA SUBORDINATION DES EFFETS D'UN JUGEMENT RENDU A L'ÉTRANGER A UNE MESURE DE PUBLICITÉ.
L'article 9 de la Convention prévoit qu’un jugement relatif à la capacité aura son effet dans tous les Etats contractants sans exequatur. Il ne fait que confirmer une opinion généralement admise (1)
Mais, pour la publicité, il y avait divergence entre ‘ la jurisprudence et la doctrine ; la première, frappée de l'ignorance et de la bonne foi des tiers, décidait que ceux-ci pourraient se prévaloir du défaut de publicité du jugement restreignant la capacité de leur co-contractant (2) ; la deuxième, au contraire, appliquant logiquement le statut personnel de l'incapable, décidait.que le défaut de publicité ne pouvait pas nuire à ce dernier (3). La Convention donne une solution pratique.
(1) M. Audinet, Droit Intern. privé, n° 472.
(2) Paris, 10 mars 1890. La Loi, 27 avril 1890.
(3) Surville. Revue crilique de législation el de jurisprudence, 1894, p. 259.
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Chaque Etat contractant aura à déclarer s’il subordonne les effets de l'interdiction prononcée à l'étranger à une mesure de publicité sur son territoire.
Cette déclaration sera faite aux Etats contractants par l'intermédiaire de la Hollande (art. 9).
Si la déclaration est faite, l’incapable étranger ne pourra se prévaloir, vis-à-vis d’un national, de cet Etat, de son incapacité non publiée dans cet Etat ; dans le cas contraire, l’incapable étranger pourra, avec succès, opposer son incapacité, publiée ou non.
Les solutions que donneront les tribunaux ne seront donc pas déterminées par des règles générales, mais seulement par les dispositions que les Etats contractants auront prises à Cet égard. C’est une question de fait.
Le but de cette étude a été de montrer les effets produits par l'incapacité du prodigue sur ses manifestations juridiques d’après le texte de la loi et les décisions de jurisprudence.
Le législateur a superficiellement traité et réglé l'incapacité du prodigue ; d’après l'énumération des actes prohibés, il faut conclure que l'incapacité n’est que l'exception ; mais l'analyse de ces prohibitions laisse entrevoir que le but dela loi est de protéger le prodigue contre les effets des actes dangereux pour son patrimoine.
La jurisprudence, en vertu de cette idée de protection, a créé un droit nouveau qui constitue un progrès, mais qui, en opposition avec la doctrine, est soumis à beaucoup de fluctuations et sacrifie toujours l'intérêt du tiers, même de bonne foi, à celui de lincapable.
Une législation doit avoir pour but, à ce sujet, d'établir des règles fixes, protectrices des incapables dans la vie juridique ; mais, en plus de l'inté-
rêt personnel de ces individus, le législateur doit faire état d’un intérêt aussi puissant: celui du tiers.
De nos jours, en effet, avec l’activité fiévreuse qui règne dans toutes nos actions, une sécurité plus grande que jamais doit être donnée aux rapports juridiques et une bonne législation doit répondre à ces deux buts : l'intérêt de l’incapable, l'intérêt du tiers.
1° L'intérêt de l’incapable prodigue.
Dans son intérêt, il faudrait d’abord écarter l’idée que le prodigue est capable, pour certains actes et incapable pour ceux prévus par l’article 513. Une intelligence et une volonté ne se manifestent pas de manière différente, suivant les actes à accomplir ; elles sont toujours les mêmes ; d'ailleurs, ces situations intermédiaires qui sont celles des personnes à capacité restreinte, mineur émancipé, prodigue, donnent lieu à des difficultés nombreuses et ardues par la raison qu’une foule d'actes de la vie civile ne diffèrent les uns des autres que par des nuances délicates, fort difficiles à indiquer et que l’acte permis côtoie l'acte défendu.
Le principe serait donc que le prodigue est inca-
pable de gérer son bien.
Quelle serait la conséquence de ce principe ?
Elle obligerait le législateur à donner au prodigue un représentant chargé de veiller sur ses intérêts et de faire les actes qu’il omettra d'accomplir. La protection serait ainsi constante, générale quant aux biens et efficace.
Cette manière d'envisager la protection du prodigue a été adoptée par le Code civil allemand dans son article 6, qui impose l'interdiction à ceux qui, par leurs excès, risquent de se ruiner, eux et leur famille. |
Cette interdiction du Droit allemand n'ôterait d’ailleurs pas au prodigue toute capacité et toute initiative personnelle.
Son incapacité n’existe que pour les actes qui peuvent compromettre sa fortune. Voilà donc un système de protection qui, appliqué au prodigue français, réaliserait le but voulu par le législateur. ;
Il ne serait d’ailleurs pas opposé à toute activité personnelle du prodigue, puisque son tuteur peut l’autoriser à l’accomplissement de certains actes dans une sphère déterminée (1).
(1) Saleilles. Bull. soc. d'Etud. législ., 1905, p. 157.
2° L'intérêt du tiers.
Cette simple augmentation d'incapacité serait déjà, par elle-même, une garantie pour les co-contractants ; plus l'incapacité d’une personne est grande, plus le tiers hésite à accomplir avec elle des contrats. |
Toutefois, même dans notre système de demiincapacité, deux moyens donneraient aux tiers une sécurité plus grande : ce serait une publicité mieux comprise du jugement de nomination du conseil ;
‘ensuite, une modification des effets de la nullité relative.
Jusqu'au 16 mars 1893, le jugement de nomination du conseil devait être inscrit dans la salle d’auditoire et dans les études de notaire de l’arrondissement. À cette date, une loi ordonna son inscription au greffe du tribunal du lieu de naissance du prodigue (art. 501). |
Pourquoi la loi n’a-t-elle pas créé un système de publicité identique au lieu du domicile et ordonné cette inscription au greffe, non seulement au lieu de naissance du prodigue, mais encore au greffe du tribunal qui a statué et qui est précisément celui du lieu où le prodigue est domicilié et a le centre de ses affaires et de ses relations ?
On consulte plus facilement un registre au greffe
du tribunal qu'un extrait du jugement à un tableau d'audience. Cette publicité au greffe a été établie, nous l’avons vu (1), par la législation italienne.
Quant à la nullité relative, elle devrait être également réservée au prodigue et au tiers. Pendant le délai de dix ans, qui est celui de la prescription de l’action en nullité, la partie capable est laissée à la complète discrétion de celle avec qui elle a traité peut-être de bonne foi.
Il faudrait d’abord autoriser le tiers à demander lui-même la nullité de l'acte ; ou bien lui permettre de provoquer simplement de la part du prodigue, une manifestation d'intention ; si celui-ci approuvait le contrat, ce dernier deviendrait eflicace et inattaquable ; s’il ne donnait pas d’approbation ou même ne-répondait pas, le tiers pourrait aussi agir. C’est le système allemand.
En outre, il faudrait autoriser le conseil à effacer seul le vice de nullité et rendre l'acte valable dans un délai déterminé, et plus encore donner le droit à l’autorité judiciaire qui serait appelée à juger l'opportunité de l’acte.
Ce serait une protection nécessaire que l'intérêt des tiers de bonne foi réclame en toute justice.
Pour conclure, l’état actuel de la législation sur le prodigue est incomplet. Les interprétations de
la jurisprudence sont sujettes à des changements.
(1) Législ. comp. Italie.
Il est à souhaiter que l’exemple des pays voisins serve à faire admettre dans le Code français les systèmes complets de certaines législations étran-
gères.
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